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PRESIDENCE DE M. KALEB, 
vice-président. 


La séance est puverte à quinze heures quinze minutes. 


ve à us 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le compte rendu anslylique de la précé- 
dente séance à été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


* «1) 





es d'u 


SITUATION ECONOMIQUE, SOCIALE Er POLITIQUE 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la d 
cussion de Ja question of ile avec débat suivante 

M. Saller demande à M. se ministre de la France d'outre-mer 
suivant quels principes et par quels moyens je Gouvernement 
entend assurer aux populétions des territoires d'outre-mer et 
des territoires associés de la République française : 

Les droits, les libertés et les institutions politiques, ain<i que 
l’organisation administrative promis par la Constitution du 
27 octobre 1946 et qui duivent sauvegarder les intérêts géné- 
raux de la métropole et de ces territoires; 

Une structure économiqne et une armature sociale répondant 
à la fois aux exigences du monde moaerne et aux traditions 
locales. 

Avant de donner la parie aux orateurs inscrits, pol à don- 
ner connaissance au Conseii de la République d'un décret dési- 
gnant comme commissaire du Gouvernement pour assister M, :e 
ministre de la France d'ouire-mer : 

M. Torre, directeur adjoint des affaires € 
plañ 

Acte est donné de cette communication 

Dans la suite de la discussion, Je donne Ja par le à M. Léo 
Hamon 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, fi 
mes amis m'ont demandé d'intervenir dans ce débat, où s'est 
déjà fait entendre jusqu'ici la voix de pluseurs collègues beau- 
coup mieux informés que je ne pourrai l'être, c'est avec le souci 
de montrer que la discussion des problèmes d'outre-mer ne 
constitue, pour nous, en aucu'ic | 


ononmiques et du 


naliere l'a} inage des élus des 


104 
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territoires d'outre-mer et afin que l'intervention d'un élu des 


territourt curopcen ot la Fr innee What que que, pour nous, 
l'Union française n'est pas l'affaire de certaines circonscriptions, 
anais l'affaire de toute la France, (Applaudissements à gauche.) 

Plaçant sous ces auspices mon intervention, je voudrais Jui 
donner à la fois comme épigraphe et comme introduction Île 
texte méme de la constitution de l'Union française. Si je vous 


intlige un instant la lecture de ce texte que vous connaissez 


bien, c'est parce que je voudrais pouvoir montrer à quel point 
l'ensemble des choses que nous pensons, l'ensemble des démar- 
ches que nous attendons de vous, monsieur le ministre, n’est 


finalement que la mise en œuvre des principes posés dans la 
Constitution mérme, 

A tout moment, dans les déterminations qui peuvent être Jes 
nôtres, nous n'oublions pas que, d'après l'article 60 de notre 
Constitution l'Union francaise est formée, d'une part, de Ja 
République française qui comprend la France métropolitaine, 
les départements et territoires d'outre-mer et, d'autre part, des 
terriloires et Etats ciés »; en sorte qu'il n'y à pas une France 
préexistante et ensuite des territoires d'outre-mer qui viennent 
constituer pour elle comme une espèce d'auréole de condition 
juridique diflérente; il y a la République francaise et, c'est là 
une notion juridique, la seule que connaisse notre Constitution. 
dans laquelle les terriluires et les citoyens de Dakar ou 
d'Afrique équatoriale francaise entrent au même titre que ceux 
de la Seine on de toute autre région de la mère patrie euro- 


péenne 

En 1 t « nous nous sommes souveuns à la fois de 
l'article que je viens de rappeler et du préambule méme de 1a 
Constitution selon lequel « la France forme, avec les peumies 


d'outre-mer, une union fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs, sans distinchon de races, ni de religions. » 

Ce sont là des principes dont les esprits forts prétendront 
qu'ils sont tombés dans le domaine des banalités; nous avoirs, 
hot la pen e «l | SOHDINES pp irfaitement 
conscients de la véritable révolution politique qu'ils repre- 
sentent, nous savons quelle immense innovation ce fut d'appe- 
ler à vivre sur un pied d'égalité de plus en plus etlectif les 
vopulations souvent encore primitives de l'outre-mer et les 
vieilles populations de la mére-patrie, qui comptent déjà des 
siècles d'existence demo] it] te el de prat que ue l'Etat, Notre 
politique est de faire que cette révolution promise puisse entrer 

der 41 réalités extrajuridiques, 


l'v croire encore. nou 


dati | fa et \é lé 
Je voudra dans mon intervention, vous dire, monsieur le 
ministre, comment nous concevons la mise en œuvre de ce des- 
Une révolution politique, ai-je dit tout à l'heure, et il est 
évident que tte révolution politique de 1946 n'a de sens ni 
de possibilité de durée que si elle est suivie d'une révolution 


L} 
tcononmiaur el sociale proton te. Le but. c'est de faire, par une 
politiqu l'inves ements, d'outillage et d'éducation appre- 
prite, que la France d'outre-mer puisse véritablement Jégitimer 
et mériter de plus en plus intégralement, par la capacité de pro- 
duction et de gestion, l'égalité avec les territoires de la mère- 


! 


patrie européenne, 

Cela implique tout d'abord, nous en avons conscience, un 
cflort d'investissement considérable, un effort déjà entrepris 
et grâce auquel la part des territoires d'outre-mer, dans le 
total des investissements nationaux, est passée de 7 Ve 100 
en 1947 à 27 p. 100 en 1951, effort grâce auquel 1.000 milliards 
environ ont été investis, à concurrence de 6H, je crois, en Afri- 
que du Nord, de 270 milliards dans les territoires d'outre-mer 
proprement dits et une trentaine dans les départements d'ou- 
tre-imel 

Nous n'avons pas la naïveté d'imaginer que, dans l'emploi 
le ces immenses crédits, tout à été parfait, tout a été irré- 
prochable. Si nons devions le dire, je n'aurais pas de peine à 
trouver, sur ces banes, ceux qui s'empresseraient de nous 
démentir. Mais je voudrais dire très fermement devant eux 
qu'il n'est pas de grande œuvre sans quelques défaillances et 
serait une lourde erreur de contester sa grandeur à une 


auue ce 
ŒUI Ve parce qu'elle à été accompagnée des errements qui sont 
le lot de tout les actions humaines. 

De cette entreprise nous ne senions rien, nous ne renions 
pas mêt qu'il est parfois trop facile de critiquer, les 
aménagements qui constituent le luxe collectif des civilisations, 
la fierté di } ilations sans quoi il ne se fait pas de grande 
mm vs 


ll est trop fa le prétendre élever une contestation contre 

tout ce dont l'usage, le protit matériel n'apparaît pas immédia- 

tement: il n'est de grande entreprise, il n’est de grande espé- 

rance qu'avec sa part d'éclat, Et, quant à nous, nous n'oublions 

| IVe République a suscité outre-mer comme une véri- 

Ù que du plan; mystique que nous ne désavouons pas 
it nt vote " & 


et dont nous nous prévaudrons aussi souvent qu'il le faudra 





Nous nous en prévaudrons, sans contester d'ailleurs qu'avec 
le cours des années des adaptations soiént nécessaires. I y à en 
jusqu'à présent dins la tépartition des crédits environ 66 p. 10 
“es dépenses destinées à l'infrastructure; 20 p. 400, si mes 
informations sont exactes, sont consacrés aux dépenses sociales 
et culturelles, les vingt autres l'élant à des investissements 
proprement destinés à la production. 


Nous n'ignorons pas que les investissements culturels et 
sociaux ont cela de particulier qu'ils ne coûtent pas seulement 
les dépenses de première mise de fonds, mais entraînent encore 
des dépenses de fonctionnement, à telle enseigne qu'on consi- 
dère, n'est-il pas vrai, qu’une dépense d'investissement en ce 
domaine se Wwaduit tous les ans par une dépense de fonctiorines 
ment de l'ordre de 10 à 12 p. 100 du montant de l'investisse- 
ment; c'est pourquoi il n’est pas possible de faire une dépense 
d'investissement culturel et social sans prévoir, en mème 
temps, un déveioppement de la produetion qui permette au 
budget du territowe considéré d'en supporter ultérieurement 
la charge. 


M. Durand-Réville, C'est lout le colonialisme, cela ! 


M. Léo Mamon. Monsieur Durand-Réville, voulez-vous que 
mous éeartions du débat des mots que vous avez assez souvent 
criliqués, pour que j'aie le souci de poursuivre mon exposé 
dans la sérénité nécessaire, pour avoir, sinon votre adhésion, 
du moins votre attention, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Durand-Réville, Vous l'avez pleine et entière ! 


M. Léo Mamon. et, puisque vous avez bien voulu manifes- 
ter votre attention en m'inlterrompant, je voudrais justement 
vous dire que j'ai lu avec allenlion également l'intervention 
dans laquelle vous posiez en règle, parlant non plus des inves- 
tissements culturels et sociaux, mais, cette fois, des investiss 
sements d'équipement, que ceux-ci devaient « suivre Ja pros 
duction et non la précéder ». 


Je me permets de trouver votre pensée trop catégorique; 
l'équipement doit parfois suivre et souvent précéder, parce 
que — je ne prends que l'exemple le plus simple — sans un 
équipement en voies de communications convenables, la pro- 
duction n'aurait pas de sens, car on produit, non pas pour 
produire, mais pour consommer, livrer, donc transporter et 
amener la production à l'endroit où elle est le plus utile. 
Done, si vous le voulez bien, gardons-nous de simplifications 
peut-être excessives, N'avez vous pas marqué vous-même en 
diverses circonstances, monsieur Durand-Réville, la nécessité 
de développer les industries extractives des territoires d'ou- 
tre-mer ? Or le développement de ces industries n’a pas de 
sens s'il n'existe pas une desserte des régions d'où sortent 
ces matières premieres. 

L'effort d'infrastructure à donc, lui aussi, eu sa nécessité. Cé 
qui est vrai, c’est qu'à l'heure actuelle il est probablement pos- 
sible, précisément à raison de ce qui a été fait durant les années 
écoulées, d'ahaisser la part des dépenses d'infrastructure et 
d'équipement au profit des dépenses de production. Nous remar- 
quons, d'ailleurs, monsieur le ministre, que, dès 1951, ce mou- 
vement a été, en quelque manière, amorcé, puisque, dans les 
pourcentages d'utilisation des crédits d'investissement, la part 
de la production s'est récemment élevée au détriment de la 
part consacrée aux dépenses d'infrastructure. C'est par consé- 
quent dans un volume de crédits d’investissements que nous 
souhaitons voir maintenu, un affaiblissement de la part des 
dépenses d'équipement proprement dites d'infrastructure que 
nous souhaitons, afin de voir maintenue intégralement la part 
des dépenses culturelles et sociales en même temps que se 
réalisera une augmentation des investissements destinés à là 
production. 

Production ? Le mot est vite dit mais ne saurait suffire, 
à lui seul à supprimer les problèmes qui peuvent se poser. 


Selon une certaine conception le but de la production dans 
les territoires d'outre-mer serait exclusivement de développer 
les possibilités d'exportation. Et nous ne méconnaissons certes 
pas le mouvement considérable par lequel de 1900 à 1940, les 
exportations des territoires d'outre-mer ont at À Iais 
nous remarquons également que, si depuis 1940, en dix années 
environ, les investissements réalisés ont été égaux en volume 
à ceux qui avaient été réalisés dans les quarante années pré- 
cédentes, si, dis-je, on a réalisé en deux ans quatre fois autant 
d’investissements que dans les quarante années précédentes, 
les exportations, elles, ne sont, dans la même période, 
acernes que de 25 p. 100, C'est la preuve que, comme le notait 
M. De Carbon, dans une très remarquable étude, nous avons 
assisté à la rupture du rapport constant entre les investisse- 
ments et les exportations en sorte que, désormais, le mouve- 
ment des investissements dans les territoires d'outre-mer tend 
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: non seulement à développer leur capacité exportatrice mais je la campagne, ne soient pas sacriliés au profit de et TE 
ÿ encore et presque surtout à développer une production qui Iportantes trop lourdes, dans plus gr ins 
? sache aussi répondre aux besoins locaux. Certes, je me gardera le meédire des gran \ù X «ui 
4 Nous vous demandons, monsieur le ministre, de tenir la ont aussi ir rôle, et sont eux à i po it $ 
4 main à cet équilibre conformément du reste à la loi du Iremp.4ça DA Mais nous souhaitons qu » 
} 0 avril 1946, qui est une de vos chartes et qui prévoil que grandes» créalions hospitalires n i pas i \ . 
les investissements « auront pour objet, par priorité, de satis Vi Ion ir 1€ MSI] (L Li tes 
: faire aux besoins des populations autochtones et de généraliser d'assislance, des petites malernités, qui sont à la ’ \ 
les conditions les plus {samstac< À à leur progres s0 lal », des popu is autochtones i où VIA { il . 
C'est, pour cette politique de production que j'évoquais tout tent et pau PUCES pyuss b I \ 1 | [Le 
à l'heure, un objectif nouveau puisqu'il tend non pas à diriger > is ul 15 1 et à 1 } net 
dans un seul sens, vers une dépendance exclusive du marché Un problèn inalogue se pos lat e don l11 
international la capacité de prodnetion de ces pays, mais aussi Catiun. Vous avez, actuellement | s le terril | ré 
à leur procurer un équilibre véritable par le dt veloppement mer, si mon formation es $ 
d'un marché intérieur, Par 1à la politique que nous souhaitons jui fréquen t VOUS n 
« distingue de certains aspects Fe polilique qui à élé pré- la proport les elfants scotat il nn ill 
conisée par des assemblées européennes, la population enfantine, pu { 
Lorsque, dans un rapport déposé par M Semler léléwué Nous a nu AUS 4 à » AA ‘ » LL 
allemand, au nom de la commission des questions économiques, trie unes IeEucrauu 1 ant q li 
on parle de la création dans les territoires dépenda it de cer- 1 mneraient, i M urre let le ) pp, | 1 iux 
tains pays membres d'industries de transformation des matières POSE 28 CICAUOR UCI . 
premières produiles par eux ainsi que d'industries produisant Cependant, en mème temps que nous voulon 
certains bien de consommation locale, nous ne dénoncons pas nue à lravers les territourt ioutre-meiI l 
seulement l'inexactitude d'une terminologie que ce délégin enthousiaste d'extension du 1? iu olaire, de tion 
étranger est sans doute excusable d'emplovet car la Répu scolaire, qui fut un des orgu le La Ie Républiq 15 
blique française ne comprend pas de territoires dépendants voudrions que le progrès de léducation épouse irticu- 
mais nous dénonçcons encore une pensée de direction, laril d'une situation sociale parüuvculière, VP de 
de cantonnement de TJ'activité économique des territoires celle je commencerai pa iligr es mérit t + 
d'outre-mer vers cela seul qui ne gênerait pas les autres lance di ‘éducation fem fl et { | { i pas 
Nous affirmons cette divergence et c'est pourquoi nous sou nn se Romane par 14 terie 
haitons que les grands ensembles industriels qui pourront C'est le chef d'un grand pa ous ex t 
ètre développés outre-mer — dans certaines limites raison- Nehru, qui disail Eduqu \ (h ( ile 
nables bien entendu, car nous n'ignorons pas les Jimites la famili Partout où l'école [rar e aura i 
apportées, an moins provisoirement à cet essort par la pénurie jeune fille, la tilieile autochl pre } 
d énergie et de main d'œuvre qualifiée —  fivuus souhaitons, une vérilable transforima )! | i \ t 
dis-je, que ces grands ensembles soient équipés d'une façon la Ci ion dans Ta vu tous les jou M 
véritablement moderne capables de soutenir en tant que cette éducation de la fer l lu futur Î! { h 
besoin la concurrence internationale, Nous ne voulons pas doit aussi y avoir l'éducation d | 
que ces ensembles se caractérisent par des équipements La formation de la ma UN ( ) 
vélustes qui, du fait qu'ils auraient été équipés de machines imimen ll faut dév: per la for \ 1 i - 
de seconde classe, ne pourra ent soutenir la concurrence inter rée et | ter utre-n ne th \ 
nationale que grâce à un régime perpétuel de sous-rémuné- de l'apprentissage, dé t ann qui di , 
ration des travailleurs, suscitant des masses spoliées, frustrées, de la condit nn d in | 1 
voutes à toutes les colèftes et à toutes les agitations. voué à toutes les exploitatior 4 permet \ à 
Pensant cela pour l'industrie, je voudrais vous dir ivant homn jui apporte au travail et à la produ 
de quitter ces questions économiques, monsieur le ministre, InIeux apprécie, ImIen nfort { 
nos préoccupations devant la matiere dont ont élé répartis les valoir ses exigence 
investissements -agricoles. Si je considère, par exemple, le En mème termp e ] roblen 1= 
dépen es de l’Aft que occidentale, Je Vois i où i cé! tit | re ipér l le | | 1 
dépensé 8.500 millions pour les cuitu ves el méca étud ts. | td terril nil 
| nisces, 4x) miliions pour la défense des so!s, et 1.5) millions diants et nous US « icito itement, M - 
| pour des reécher hes. les cultures familial! s, eIl ont recueill rionis, IOI eur le numnistre ! tout en 
| que 1. 4X) millions. NH me parait qu'il Y a entre s deux chiffres, le Choix ue etudiant ju lot irer ent 
| SAN) d'une part et 1.400 de l’autre, une disproportion désa- s'efforcent, dans toute la mesure du possible | es 
gréable, et qu'un effort considérable doit être fait pour aider, jeunes gens, non seulement ver i 1 {r l lituit- 
plus encore probab:ement indirectement que directement, l'en téc ii vers la gamine dk tivil qui De 
semb.e des iltures familia.es, en mettant à leur hsposition ment de wivtes nouderne Î l 
des secteurs expérimentaux de modernisation agricole, des co juridiqu d'autres littérait l'a ( t 
pératives, un er d'équipement rural, et notamment l'eau lechniques e l'oublions pa à 
viilageoise et l’eau pastorale. \joutons que, dan é pa tout Lt à Î l 
Nous pensimis que, dans ce dormaine , est poss ble de don- pas purs Hi roue ALL. l'elle à dis! lt RL 1) 
ner à la production agrico.e des territoires d'outre-mer un gnement: il lui reste à résoudre tout le vaste problen | 
equ ibre, assuré par la ‘orrespon lance ave es besoins les placement et du reclassement de Feétud uit autochtone pour 
luarecnes jJ0Caux. lui permettre d ipportet la matribution d DE ) l 
Sans vouloir en quoi que ce soit méconnaitre l'intérêt d'un a er 2 ment br # lerrito r- d'écha} P" Ps ma : - 
| d : ä inévitable erre l tu de 
léveloppement des grandes cultures de certaines matières pre se inlont 
iuivres, permettez-moi de dénoncer devant celte Assemblée le Ar la w: 
pen que présenterait pour l'économie des territoires d'outre Dans cet esp ù dde mar pp , 
; mer une situation dans laquele ces territoires seraient pour réserve le Syndicalisme d'outre-mer et et pour tr US 
} vivre réduits à la production de quelques matières premières des possibilités que lui apporte un récent le 1EpISIa 
| et exposés par là même 4 tous les changements ou effrondre Nous sommes persuadés qu'outre-mer, comme en Europe — 
ments brusques de cours sur les marchés internationaux. Un mieux encore, peut-être, s'il sait éviter le danger de certaines 
| régime de monoculture, faisant dépendre l'ensembie des res- exploitations politiques et tirer l'enseignement des expériet 
| sources d'un territoire des oscilalions de prix de pr duits peu faites le syndicalisme remplira son rôle d'éducation des 
& nombreux sur les marchés internationaux, un tel régime — travailleurs. Aussi, à la différence de certains orateur 
: lis-je — est grand de périls pour l'équilibre de ces territoires. précédentes séances, note réjouissons-10 pour notre part, de 
: Ce sont des réalisations plus complexes, plus variées, plus la promulgation du code du trava itre-mer. Nous Vu l 
: équilibrées, que nous attendons d'une juste orientation des réjouissons Sans avoir jamais imaginé qu'il était une œuvre 
; investissements. Il a été déjà beaucoup parlé et souvent en parfaite mais parce qu'il nous souvient qu il n'est à peu pres 
: des termes très émouvants, de l'œuvre de développement aucune des lois sociales sujourd'hui unanimement accepices 
\1 culturel et social, Je ne voudrais pas revenir sur ce qui en et louées dans la métropole, qui n'ait, à l'époque de son éla- 
a élé dit, si ce n'est pour apporter notre idhésion à une poli- boration, été dénoncée comme la plus folle des imprudenres et 
tique qui, notamment dans le domaine sanitaire, tend à pro- la plus dangereuse des prodigalités, Où en serail, messieurs, 
mouvoir les droits du petit poste, les droits de ce que vous la condition des travailleurs dans la France européenne elle- 
me permettrez d'appeler « la première ligne du front sani- même, s'il avait fallu attendre que les plus prudents aient eu 





taire », afin que les points sanitaires de la brousse, les postes le courage d'imaginer d'entreprendre 
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Telles sont, dans ce vaste domaine des investissements, les 
prévceupalons qui sont les nôtres et qu constituent, pour 
nous, ta mise eu anvre, à travers les territoires français sous- 
développés, des conceptions qui ont présidé à l'élaboration du 
po nl IV. 

Elargissant le débat et le portant à la mesure du monde, on 
a justement fait observer qu'it fallait en réalité savoir si Îles 


régimes de liberté étaient capables de faire face aux prob.èmes 
de l'équipement et de fa mode risation des territoires sous:- 
développées du reèvement de leur richesse. 

Il git aussi de cea au plan de l'Union française, parce 


que la France à consrienre, au vu des faîts que j'évoquais tout 
à l'heure, d'accomplir elle-même et sans avoir attendu per- 


T vuvre nécessaire d'investissement dans ses territoires 


d'outre-mer, nous croyons que l'application de doctrines, qu 
au lleurs inspire le point IV ne saurait, sur l'étendue du terri- 
toire de la République francuise, relever d'un autre contrôle 
et d'ur autre appreciat où que celle de la France réparussant 
elle-même entre les Francais des différents continents, le profit 
con de l'eflort de Ta nation tout entière. (Apylaudisse- 


J'ai trop long! mp park des problèmes économiques et 
sociux: 1 tue faut ccpendant vous demander emcore un 
u aitention sur es questions plus proprement poli- 
liques que pose l'outre-mer dans la République française. Des 
out été posés paw la consUtulion, des principes om 
été tracts pour notre po.itique, une démocratie, une assimnila- 
tion totales ont été promises. 1 faut aujourd'hui donner à ia 
pit umide démo ratiquu ces assises inférieures sans lesquelles 
la unte de \ pyramid sa cime, seraleit nécessairement 
aventures 

ut de pro lumer la possibilité d'un accès des 
itre-mer dans les sssemblées partementaires. 1 Tant 
encore veiller À ce que la vie locale otfre les possibilités de 
démocratie et les garanties d'éducation par la démocratie sans 
lesqueles ;’ensemble de l'édifice serait précaire. 


C'est dans cet esprit que nous avons, monsieur le miaistre, 
salué le dépôt du projet de loi, n° 1532, sur l'organisation 
municipale et que nous avons pris grand intérêt à la discus- 
sion qui s'est déroulée à ce sujet à l’Assemblée de TUnion 
francçcuise le 5 noverubre dermier 

Nous pensons qu'il est possible de transformer des communes 
muxtes en COILIRUTES de p eur exercice, Nous nous re JOUISSONS 


de voir apparaitre La catégorie des communes de moyen €exer- 
cice, dans lesquelles, si j'ai bien compris l'esprit des disposi- 


tions envisagées, le maire serait encore nommé par le chef du 
territoire, tandis que les adjoints seraient, eux élus, réalisant 
ainsi une association de l'électing et du relignat nécessaire et 


décroissant des procédés de tutétle. 


Au risque de déplaire à certains, j'ajonte que nous nous 
réjouissons de la majorité qui s'est prononcée au sein de 
t'Assemb'ée de l'Union francaise en faveur d'élections mrmi- 
cipales au collège unique. Mais considérant que la structure 
comruunale ne saurait répondre dans tons les cas aux hathi- 


tu iux usages, à la dispersion et au groupement à la fois 
des populations locales, nous avons retenu tout l'intérêt de 
ce q vous avez appeié, je crois, des « communes à statut 

l qui saisis en organ sation coutuwmière, dirigée 


hefs traditionne:s. en envisageant de les faire lentement 
évoluer vers l'élection possible, quand se sera produit une 
transformation profonde de l'état culturel. #1 faut- tri gretler 
lentement, prudermment, mais obstinément, la vie communale 
sur | structures coutumières. 

tures à l'échelon le plus modeste. Mais je 
n'oublie } qu'un autre problème de structure se pose à un 
tou re élus elui des grands ensembles fédéraux des 
! pectifs qui duivent être donnés aux grandes fédérations 
‘ f 


J parlé des stru 


ix territoires qui les forment. 1 en a éte question dans les 


utérienres, Le problème est controversé, Oserai-je dire 
( la polémique se mêle même parluis à la controverse ? 

il = semble cependant que, dan: re domaine, on ne doit 
pas négliger la transformation apportée par la vitesse des com- 
imunicalions téléphoniques, télégraphiqnes et ferroviaires. On 
\ tenant de Fort-Luimmns à Paris vsque ass) vile que de 
hr ville à Pur.s, Entre les deux trajets 11 m'y à que 4 à 
5 heures de différence. De ce fait, les considérations qui com- 
pue { la centralisation au chef-lieu de la fédération ont 
nécessairement perdu une grande partie de leur valeur, aussi 
bien a lleurs quand il s'agit des ou ralions adimimistratives 
que quart 1 s'agit — je le dis en passant — des itinéraires 
corumibrciaux. Nous regvretlons que les voies de communica- 
{ les « ls d'amente, soient tels que pour certains pro- 
du le prix de vente en vienne à trigler entre Cotonou et 


crovons-nous, comple tenu de l'état 


d'éviter qu'au chef-lieu de la fédéra- 


Dakar, 1 est possible 


i 





tion s'ivsllne un véritafle écran entre les territoires particu- 
liers et Paris, capitale de la Répuliique française tout entière, 
Dans de très nombreux «as, armsi, les subventions patronates 
pourraient être données d'reclement aux territoires, & y a aussi 
intérêt à faire que les territoires puissent disposer d'une pro- 
portion croissante des produits de leurs impôts, de leurs droits 
d'entrée et de sortie et que cette décentralisation coïncide avec 
un recours plus fréquent à l'arbitrage de Paris Rii-même. Ce 
mouvement doit à la fois, développer la vie locale, permettre, 
dans chaque territoire, une meilleure adaptation aux besoins 
et donner ausä à l'ensemble des teririoires une babitude 
mieux nourrie et continuée du traitement des problèmes ‘en 
re ee directe avec Paris et avec votre déparlement 1u4ms- 
teriel. 


Et puisque cetle politique de décentralisation a nécessaire- 
ment sa repercussion sur les assemblées appelées à représenter 
les territoires, nous vous dirons, monsieur le ministre, que si 
nous nous réjouissons de Ka création de grands conseils qui 
sont comme les assemblées des syndicats de territoires, nous 
regreltons que les assemblées locales, elles, attendent encore 
le statut complet de leurs pouvoirs et de leurs fonctions alors 
que te grand conseil possède je eien depuis 1947. Nous vou- 
drions voir appliquer à l'établissement de ce statut des assem- 
blées territorrales les principes mêmes qui ont été posés par 
les articles 74 et 77 de notre Constitution. A quoi nous mène 
cette évolution ? Ce n'est certes pas le lieu d'ouvrir, wwoins 
encore de trancher, la traditionnelle controverse entre T'assi- 
milation et de la fédération. 


otre Constitution s'est orientée dans le sens d'une assimi- 
lation conçue avec souplesse. Nous formulons le souhait que, 
de plus en plus, on puisse régler localement les questions qui 
n'indtéressent qu'un mème territoire déterminé. Mais nous pen 
sons que l'associalion avec la France d'Europe — et je vou- 
drais donner ici au mot « association » son sens originaire, 
élymologique, et non celui qu'il a récemment pris — l'imbri- 
cation dans la vie française possède deux verlus que nous 
réaflirnouns. 


La première est de faire qu'à Paris, et gd l'ensemble de Ia 
République, se tranchent toutes les grandes questions d'intérét 
national et international. La deuxième tient à ce que la partici- 
pation des élites des territoires d'outre-mer à la vie, à a 
démocratie, au régime parsementaire d'une grande nation 
démocratique moderne possèdent une vertu d'éduratiun et de 
formation, qu'ainsi sont inieux garanties la liberté des hommes, 
leur éducation politique et leur indissoluble attachement à la 
nation francaise. 

Je suis amené ainsi à évoquer la dernière des questions que 
j'entends traiter ici, le problème de la République française 
totale devant des associations imternationales diverses, et sin- 
gulièrement devant l'Union européenne, Je ne relirai pas Île 
texte de notre Constitution que j'ai cité au début même de 
mon exposé. La République française est indivisible. Voilà 
l'aftirmation essentielle, Nous vous demandons, monsieur le 
ministre, de veiller à ce que, dans les discussions relatives à 
toute féd'ration ou ES - Len européenne — ce n'est pas 
l'heure de prendre ici parti sur l'allernative — on me perde 
jamais de vue le principe de l'indivisibililé de la Répubiique 
Tonus. Il est à la fois notre tradition, notre sentiment et 
l'exigence de notre droit constitutionnel, car Ï n'y a, quand on 
parcourt en tout sens le texte de cette Constitution, rien qui per- 
meite de réserver un traitement juridique diflérencié à une por- 
lion quelconque de la République française. La France métropo- 
lilaine c'est peut-être une expression géographique commode, et 
sam doute une réaiité historique; mais cela a cessé d'être une 
entité juridique autonome ; on Be peut donc pas concevoir que 
soit joulégrée à un ensemb'e quelconque une fraction seu'ement 
de l'entité que consulue la République française. 


Cela implique, pensons-nous, beaucoup de conséquences dans 
la manière même de concevoir et de mener les négociations 
internationales, cela exclut, bien entendu, je le répéte, tonte 
possibilité de scission juridique entre les différents territoires 
de la République, mais cela commande aussi dans tous les 
organismes fédéraux ou confédéraux où la France pourrait être 
tentée entrer, qu'elle exige une représentation, des prérogatives 
et une importance proport:onnelles à l'ensemble de ra popula- 
tion, celle de l'Europe comme celle de l'outre-mer, et non pas 
calculées seulement sur sa seu:c popu'ation européenne. C'est 
là un point très waportant anquel je vous demande de veiller 
et, ayaut jusqu'à présent, monsieur le ministre, parlé sans 
doute au nom de tous mes amis, je voudrais ajouter encore 
en mon nom personnel, pour avoir davantage encore de liberté 
dans l'expression de ma pensée, qu'il Me faut pas. relon 
moi, avant d'abord choisi une forme queïconqne d'association 
européenne, chercher ensuile comment et selon quexes 
modalités l'Union française pourra y entrer, mais qu'il faut, au 
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contraire, avant d'abord considéré le fait de 11 République 
francaise une et irulivisible, chercher enswile quelle est a 
mature des liens européens ou autres qu'elle peut contracter. 


Toute notre manière de voir implique d'ailleurs, non seule- 
ment des conséquences politiques et eonstitationnelltes, mais 
enrore des conséquetmes économiques el sociales, J'y ai fait 
allusion tout à Fheure, à propos de la discussion du rapport 
de M. Semler. Je pourrais reprendre Ia quertion à propos d'un 
autre problème qui à été posé dans le même rappart et qni est 
ce ui des facilités qu'on voudrait voir donner, pour leur mstal- 
lation duns les pays d'outre-mer, aux nationaux et aux entre- 
prises de pays n'ayant pas de « responsabilités territoriales 
outre-mer ». Les farilités ont élé demandées et l'on conroit 
aisément la tentation qu'il peut y avoir, pour des pays qui n'ont 
pus de territoires d'outre-mer, à profiter des nôtre 


Mais it, monsieur le ministre, nous voudrions vons voir 
t 


aftimer une doctrine très ferme, si la coopération de tous do 

être la btenvenme pour ja mise en valeur de territiires sons- 
développés, ce ne peut être que dans l'intérêt de ces territoires 
sons-développés et non dans celui d'Elals étrangers et sous l'ar- 
hitroge suprème de la seule République franeuise, sans immmix 
tion étrangère, fûüt-elle même internationale où supramationale. 
M. Saller s est opposé à ce que soit consacrée, malgré les désirs 
de certains délégués étrangers à Strasbourg, une possilitité 
d'envoyer de ki muin-d'oœuwvre dans les territoires d'outre-mer 
en fonetion des hesoins d'énmeration de certains en opecens ! 
Nous pensons, nous, que pour les entreprises comme pour les 
capitaux et les hommes, c'est une politique d'introdnelion des 
uns et des autres exelusivement limitée aux besoins de ces ter- 


ritoires, apprériée par les autorités constitulionnelles francaises 
qui doit être poursuivie. 


Nous nous réjouissons anssi de savoir que notre collègue 
| 


Nous voulons bien de tous les concours, mais nous n'admet 
trons, vis-à-vis de nos eompatriotes autochtones, aucune poli- 
tique d'exploitation au profrt d'un poel de territoires prétendus 
dominants. 


Nous ne nous oppasons pas, bien entendu, pour autant, À 
foutes les coopérations internationales valables. Nous ks sou- 
haïtons même, tout particulièrement lorsqu'il s'agit de pays 
européens ayant déjà des territoires outre-iner, notamment en 
Afrique. Nous avons remarqué et suivi avec intérêt, à cet 
égard, monsieur ke ministre, le déve'oppement que vous ævez 
donné au comté de coopération technique dans les terrtioires 
africams sitnés au Sud du Sahara. Je eroxs que c'est ce qu'on 
appele le C. C. T. A., dans le mystérieux lingage des initikes 
dont je n'ai pas encore trouvé ii le déchiffrage. 


Nous nous réjouissons de lout ce qui peut rapprecher Îles 
méthodes, les pratiques, les plans et les réalisations de la France 
et de la ürande-Bretagne. Nous nous en félicitons d'abord parce 
que nous sonumes de vieux amis et qu'il vaut mieux se retrou- 
ver avec de vieux anus avant mème que de s'aventurer avee 
de nouveæux am:s. Nous nous en réjonissons aussi parce que, 
nécessairement, dans cette partie du monde où les frostières ont 
eu pus d'arhitraire encore qu'ailleurs, il faut que les voies 
de communication, les ports, les lignes aériennes réalisent une 
certaine coopération hternationale, restituent une logrque con- 
forme au de-:sin du territoire et emtin parce que tout ee qui 
permet aux deux grandes puissances européennes les plus tour- 
nées vers l'Afrique de confronter lewrs méthodes et leurs pra- 
tiques, d'échanger et de rapprocher leur expérience au service 
d'un commun idéal de développement de la personne humaine, 
tout cela est bon pour a France, tont cela est bon pour 
Fhurmanité, 

La France et l'humanit£ : c'est sur cette ilée et sur ces mots 
que je veux conclure. 

Qu'il s'agisse, outre-mer, de la politique des libertés, qu'il 
s'agisse de la politique de la mise en valeur où qu'il s'agisse 
de là politique de promotion des élites nouvelles, rien me doit 
Rumais faire oublier, pensons-nours, cette idée de l'indiv'sibil 
de la République française et cette ambition profonde de faire 
chaque jour davantage de l'ensemble de nos populations auto- 
chtunes, non seulement les masses de citoyens français qu elles 
sont déjà, mais envore des peupies le pain-pied, d'égalité eul- 
turelle et politique effective, de hien-ètre équivalent dans la 
seule et unique République française. 


té 


C'esk à un patriolisme qui n'a pas besoin d'être bruyant pour 
être profond que nous demmindons Fincpiration de l'ensemlie 
de votre politique d'outre-mer, monsieur le rministre, e& la tüehe 
est facile, dans un pays où les plus anciennes traditions reli- 
g'euses comme anus les plus ardemiment révolutionnaires ont 
touwjowrs confondu Famowr de la patrie et ce que, déjà sons la 
wenvière république, où appelait si Den l'amour du genre 
rumin. (Applandissements.) 


M. le présider. La parole est à M. lgnasio-Pinio, 








M. Louis Ignacio-Pinte, Mes chres olgues, da long 
lébat je crois que tont a été dit et dans des termes tels qu'il 
serait supertin de continuer à comments, Sous des forn 
lipies, les Imèlnes kLiées, en eles-mèêimes excelicnt 

Mai- Messi 1 ve et { 1 rt }ut re M { l Li 1 : 
cest u MILLE IX the nr DUT Ti 'U re et 
de iV Sa 1 l $ 
13 sé cer Ti t te L » 1 

mr de représ: sr. C'est en qu pent-êt À Ï 
rera tant peu de le n préd \ , 
et fa | te nel mi | \ M 
! Uireru 1 à » L s 
P 1 ! 4 nr ph 1 il L4 

| I mon 


la! rt ex 

1 | cer x it b sorti regret d 0): 
« été f : volont 
mens à d) ; tout récemment NI Pi 
pour rt ii qu | \ | ‘ PT 

i (RUE. (ET i r fo re 

uit uon } ! 1 La eg.q t 
Une con l | t ( f et 
VrFal, mn à ovpére dues reloi es aix nues € jme he x 
polit | s t élu | mes à Î s | \fr uns. N I à $ 
béni é ave esse et t | vaut l 
participer IX travaux de « € i b i ‘ro 
pole. 

Si mous soinmes honort < Trez (ue, pour In is 
que je l'ai souvent dit au risque de passer pour non confor- 
maste, je soullemne, Inmonsreul e m que } )l 
cor’ { les po tion | ] : t il Î 1 | 
n ut pas leur laisser eroire que la pohtique seul : 
mettrait d'achever noire évoulion et 4 attebul re 4 
patio lans l'Union frarraise. Certes ee bertée polit | à nt 
fort utiles pour permettre l'exp Mr «À ! à À 
rents à 11 personne humaïne, mais, } fi l ) "1 
politique n'est pas tout et ce n'est pas un fin en 
plus elle est loin de nourrir nos poputalions, au time 4 
le tort du Parlement aussi bi que du Gouvermen { t de , 
pas avoir su enseigner temps utile À ceux q te 
cette vérité premiere, C'est peut-être de là que certa Ù 
sont nés dans mas territorrt 

N'est-il pas vrai qu'aujourd'hui, dans le dom polit \ 
France, nous voyons des idées, des idéolngies qui s'affh nt ? 
Le moment est-il choisi, en Afrique où toute La maison est à 
rebätir depuis le commencement jusqu'à Ia fin, pour permettre 
le développement, mutalis mutandis, de s mêmes idées pol 
tiques dans les territoires d'outre-mer, ilées qui, parfois { 
soutemnes par certains hants fonetionnaires repri taurt l'adn 
mistration centrale ? Epplenudis ements 

Notre but à nous est plus élevé et je crois que n restes 
rons nous-mêmes en proclanmiat qu ks VON 0 fous , 
vec achornement cettes, mai jan 0 fm Lt la sages 
notre marche vers une saine émancipafion au S le PI )'à 
francaise, à condition que lon } ette ] 
nous sentir davantage À même de participer à La direton : 
nos affaires, au licu de nous amener à discuter de politiq IF 
ut} p'all =i transve dant soit | e! l'exp writer nez «4 be < (CE 
logies dont l'homme de la rue de chez moi, lh » de !à 
brousse, est loin de comprendre mêu &, B, C Voureauzx 
applaudissements 

Voyez-vous, nous avons aujourd'hui la possibilité de eo 
mencer effectivement à remplir sur place notre role Aéhte 
dans nos territoires et nos assemblées lerrtloriales, Mous avons 
le grand conseil, mais 1! eût été mieux po 13 d i- 
mencé par cetle vie, qui est à la base de toute arg : 
tique, la vie conumunale. Mon prédécesseur à justement exposé 
son port de vue sur celle ques!io hais } iste à us de 
vous, mousicur le ruinistre, atin que vous hitiez li me de 
celle loi qui vous permettrait, entin, à islaur di 3 
lerriloires Vois ts qui wat déjà leurs assembiée l es 
depuis fort longtemps, le dérmeoutrer qu au sein de motre Enion 
francaise et sous le signe du g e de la France, nous n'avons 
riel à CIVi6 ux territoires brilai jues +. - 
rionus aussi bien nous montrer 2pt à dirige un Dahomey, 
nos affaires minuna.es que Ê ngénères, quelq fois nos 
parents, du Nigeria et de la Gold Coast. 

Le génie le 1 France, lont noue sommes impregnes cit 
si grand que nous saurons faire La demonstration xeel- 
lence de sum idéal et en mème temps de son sens prat'que, car 
haus ne faillirons pas à notre devoir k war où jUS CO 
uencerons à gérer nos affaires imunicipales. 


Enfin, pour terminer sur celle question, je vulraiterais, 


monsieur le ministre, que vous puissiez mous aider à faire 
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comprendre à certains de vos fonctionnaires que l'Union fran- 
ak s est créée non pas seulement pour rester leltre morte, on 
tout su moins qu'elle ne <oit appliquée que dans nos relations 
avec la France métropolitaine. I rmporte surtout qu'on ne 
nous décourage pas el qu'on ne crée pas une confusion dont 
nous <ouffr quand on nous dit: Maintenant que vous avez 
des dépulés, ou des parlementaires, vous tous, les pauvres 
gens, allez vers eux pour formuler vos revendications. Sans 


doute es pauvres gens présentent aux fonctionnaires des 
doléance e plus souvent justifiées, mais qui, de toute facon, 
mérilent examen. I est donc imronvenant de renvoyer tous 
ces problemes à l'examen du député ou du parlementaire, 


dont re n'est pas le rôle de s'imimiscer dans les affaires de 
l'administration. 


M. Bozzi. Consoiez-vous; vous éles ass. milée aux métropo- 
iluins! (fuires 


M. Verdeille. Nous connaissons les mêmes doléances! 


M. Louis ignacio-Pinto. C est là. justement, mon cher collègue, 
que nous devons savoir refuser l'assimilation! (Apmaudisse- 


ment ur de nombreux bancs.) 

M. Longchambon. Tres bien! 

M. Louis Ignacio-Pinto, Ce serait peut-être une manière de 
Clarilier Ja situation dans 14 métropole. (Sourires.) 

\insi, vous le voyez, si l'Africarn a été, dans le passé, comme 
un eulant plongé dans une profonde léthargie, ù importe 
qu at ird'hui on se rende à l'évidence: grâce à la culture 
françcasse de plus en plus développée dans nos territoires, 
cuilure aujourd'hui consolidée par les libertés p 1litiques, set 
enfant se réveille 1! juge, que dis je, il eemble qu il soit 
arrin à ea Ialoril 

Mais le langage qu'il veut tenir n'exprime pas un détache- 
ment de la métropole ou un manque de gratitude, au con- 
traire, c'est l'expression de sa valeur réelle. 


Cet homme du Xiger e'é'ève à côté de la France, et, se sen- 
tant bien à l'aise, il ne pense qu'à concourir à la rénovation 
de sa propre humanité pour créer un plus grand domaine où 


la personnalité de l'homme africain sera d'autant plus enrichie 


qu'eil. saura rester française, (Applaudissements.) 
Mais je me hâte de quitter ce plan politique ; des spécialistes, 
mieux que moi, ont exposé leur point de vue, Je voudrais 


allirer } écialement votre attention, mons.eur le ministre, 
sur le côté é’onomique de la question que nous défuttons. 
Mon collègue, M. Léo Hamon, en a parlé longuement, mais je 
veux aussi développer mon point de vue sous l'angle des 
réalités proprement africaines, 

Nous avons souvent à déplorer le manque de vue d'ensemble, 
danas la métropole, concernant l'organisation économique de 
l'Union francaise. Au cours d'un débat récent, il a semblé 
que les paysans français étaient en opposition avec les paysans 
des terriloires d'outre-mer au sujet d'un prélèvement de 
2 p. 100, largement amendé par la suite par notre Assemblée, 
destiné au financement des allocations agricoles allouées aux 
paysans francais, 1 se dégage de cette incohérence, voire de 
celte anarchie existant entre l'économie métropolitaine et celle 
des territoires d'outre-mer, une impression désagréable, Il sem- 
ble parfois que tel produit d'ou:re-tner vièenne en corurrenre 
avec tel produit du territoire métropolitain, alors qu'an fond 

‘agirait de s'entendre, de mettre au point un pian d’ensem- 
ble et d ordonner le tout dans le dessein de réaliser notre 
curmiInune prosSpet { 

Nous savons, monsieur le ministre, que vous avez quelque- 


lois engagé ce que je pourrais appeler une bataille avec votre 
collègue des finances et des affaires économiques. On a pris 
de: décisions contre l'arrivée de nos produits qu'on nous a 
pourtant encouragé à cultiver et à livrer. 11 nous a fallu des 
auntes pour obtenir des rendements acceptables, et quand nous 
Y sotmumes parvenus, Sähs que vous même, monsieur le minis- 
ti fussiez coneulté, On passe des conventions sur le plan 
jrale ouai qui Fous jettent dans des crises éporrvantables 
et qui nous forcent à none sentir en quelque sorte sacrifiés 
p la métropole, avec laquelle pourtant nous eomines en 
u 


Je vous demanderai, monsieur le ministre, de nous donner 


les assurances qu'au sein du Gouvernement vous soulignerez 
es fa.ts, ir cela crée des à-coups et des doutes dans iàa Imen- 
lité des gens que nous représentons, et il semble chaque 
s qu'on veuille contifñuer, en haut lieu, la pratique du 
ne abject du pacte colonial où, effectivement, les terri- 


{ 
L 
l 
f 
sv<l 
toires d'outre-mer ne faisaient pas partie intégrante de Ja 
hi \ N e pacte colonial est encore debout, je crois 
que noue devrions tous unir nos eflorts pour l’abatire une 
honne fois pour toutes. Sans cela — ventre affamé n'a point 
les populations d'outre-mer se senturont un jour, 


a 
[= 
s 





non pas dans une cominunauté, non pas solidaires avec les 
métropolitains, mais, au contraire, pourraient se considérer 
comune des étrangers. 

Je ne le souhaite pas, mais je suis obligé de vous tenir le 
langage que nous entendons chaque fois que nous rentrons 
chez nous; je vais bientôt y partir, dans uit jours exacte- 
ment; je suis cerlain que vous pourrez, tout à l'heure, me 
donner l'assurance — je l’apporterai à ceux que je represente 
— _ quelque modification sera apportée à cet état de fait 
déplorable, et que nous pourrons marcher vers ce grand jour 
où l’on envisagera la création d’un grand ministère de l'écono- 
mie de l'Union française. 

Quand tous s'uniront pour étudier uniquement les movens 
d'assurer notre bien-être commun, avec tout leur cœur, essavant 
de discuter avec sagesse et calme le bien-fondé des positions 
A nous pourrons réellement trouver, sur le plan mon- 
dial, les moyens d'aboutir à un système d'échange de tous 
les produits de l'Union française, d'une manière coordonnée, 
dans l'intérêt de toute cette communauté, et non pas donner 
l'impression que chacun, pour parler un peu vu:gairement, veut 
tirer la couverture à soi, aussi bien dans notre sens que dans 
le sens de la métropole. 

Je parle peut-être, sur ce poini, un peu plus véhémentement, 
Ce n'est pas tellement que je veuille critiquer, mais seuiément 
vous faire sentir davantage le sentiment de ceux que je repré- 
sente. Dans ce domaine économique, nous voudrions vous voir, 
monsieur le ministre, vous pencher davantage sur la nécessigé 
absolue de favoriser le déve:oppement de l'exploitation agricole 
de nos paysans, En effet, si nous apprécions tous ces inves- 
lissements, dont les résultats sont là, magnifiques dans leur 
réalisation technique : des bui'dings, des routes asphaitées, des 
ports, nous nous demandons aussi comment mous pourrons 
vivre et assurer l'entretien de ces réalisations grandioses, 


Nous sommes très heureux d'avoir obtenu ces investissements 
mais il faudrait aussi charpenter notre économie que est res- 
ce ce qu'el'e était il y a des millénaires. On cultive encore la 
us grande partie de nos produits en Afrique noire avee ce 
ameux « dala », avec cette houe qui date de je ne sais plus 
que.le époque, Pour ce faire, monsieur le ministre, n'y aurait- 
il pas moyen de mettre sur pied une nouvelle organisation de 
crédit agricole qui soit à même de profiter aussi à l’homme 
moyen et plus accessible aux petits paysans. Il faudrait sur- 
tout encourager certains de nos lettrés, grâce à un plan bien étu- 
dié, à constituer de petites exploitations nwdé:es dans leurs 
vilages d'origine ou sur la terre de leurs ancêtres. HS entraîne- 
raient par leur exemple tous les autres, et tous protiteraient 
de nos méthodes modernes auxquelles on les aurait aidé à 
s'adapter. 

Vous savez, monsieur le ministre, que le palmier à huile est 
notre richesse principale. I n’y a pas de raison que nous, Fran- 
cais, ne puissions obtenir de son exploitation des résu:tats 
semblables à ceux qu'en ont obtenu les Néerlandais à Java. 
Chose extraordinaire, c'est au Dahomey que les Néerlandais 
sont venus en 19%18 chercher les graines du palmier à hui!e, 
qu'ils ont transplantées en Indonésie avec un tel succès que 
ce territoire est devenu en queïques années le premier pro- 
ducteur mondial, battant de Soin le Dahomey qui l'avait pré- 
cédé. Ce qu'on à pu faire en Indonésie, nous devrions, œuvrant 
ensemble dans le pays même qui l’a vu naître — le golfe de 
Guinée — y parvenir, par un travail de rénovation de toute 
la palmeraie. 


Ce sont nos anciens rois qui ont créé la palmeraie au 
Dahomey, cette palmeraie grâce à laquelle nous avons toujours 
vécu jusqu'à aujourd'hui; et ce n'est que maintenant qu'on 
pense à la rénover, au moment où nous avons construit quatre 
usines qui ont coûté près de 800 millions, au moment où 
nous constatons que la matière première fait défaut — les 
arbres, devenus trop vieux, ne produisent plus. 


Combien de temps mettrons-nons pour rénover nos palme- 
raies ? Monsieur le ministre, je peux vous dire qu'auesi vrai 
que les Dahoméens, paysans nés, aiment leurs palmiers, ils 
pourront en dix ans faire un travail utile pour y parvenir. Pour 
ce, il suffirait de développer les moyens mis à la disposition de 
VI. R. H. O. pour que ces plants puissent être cultivés, puis 
distribués et surtout survéillés. Le tout n’est pas de les planter, 
Ce sont des plants de plantation, moins rustiques, Cela méri- 
terait tout un programme, tout un plan d'organismes de sur- 
veillance et de contrôle afin d'éviter que les plantes se des 
sèchent et se perdent inutilement, 


En ce qui concerne le prix de nos produits, j'attire votre 
attention, monsieur le ministre, sur un point. Si les prix de nos 
produits, alignés sur le prix mondial, subissent souvent des 
fluctuations rutales, il y aurait peut-être un remède, ainsi 
que nos amis britanniques l'ont compris, qui consiste en une 
organisation qu'ils appellent ies « markelling boards », sortes 
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de caisses de compensation. Ainsi, Imnér lorsqu 
huissent sur le marché mondial, Je prix local d 


paysans atteint méanmoins un niveau tel que le 


n'est jamais découragé. I n'est done point étonnant ‘ 
notre gouverneur, M. Bonfils, qui le disait l'autre jou ik 
que partout les huiles sorties directement d os territoirt 


par les ports subissent une crise de baisse, de constater qu'oi 
achète néanmoins ces méimes huiles en territoire britanniqu 
voisin à un cours aussi élevé que celui de l'innée de 
Grâce aux « markelting bourds » les exportateurs voisi 
peuvent vendre au prix mondial sans préjudice pour les qu 
ducteurs locaux. 

Le Dahomey 
4.006 tonnes d'huile de 


à vu partir vers la Nigéria britinnique plus d 


paime, ce qu rit iton le mou 


pour nous en recettes douanières, Nous pourrions done nous 
inspirer de ce qu'ii y à de bon chez les voisins et lappliqu 
sur notre territoire; il serait tiès heureux béneétice d 
Jeur réussite puisse nous aider à corriger les quelque [a 
Jances on les quelques défectuosités de notri terme 

Avant de terminer mon exposé, monsieur le ministre, j 
voudrais, très bricvement purce que 1e lelups 4 el qui 
d'autres oraleurs sont inscrils, attirer votre atlention sur le 
dernier point de mon exposé, l'aspect social, je veux dir 


au sens large ét ancien du imnot, la nature des relation 
humaines entre les deux éléments, métron | L'autochlton 
vivant côte à côte. Je n'ai pas du tout l'intention de bless 
qui que ce soit et je ne voudrais faire | 1 re mal À pei 
sonne, même à ceux qui a meralent x | slt l rta 


état de chose, pour justifier leurs prétentions, 


C'est un fait qu'il y a un malaise en ce domaine depuis la 
création de l'Union fran use, 1 semblait que celle crealio 
aurait tendu à faciliter les relations d'homme à homme et 


territoires d'outre-mer, Or, d'après mes observations, des mal 


entendus se sont fait jour et on peut craindre qu'un fossé st 
creuse et que ceux qui sont appeles à collaborer sou sig 
de l'Union française oublient de plus en paus qu'ils doivent le 
faire en #leine eutenle. 

Nous devons nous éleve” au-dessus de certaines vues pei 
sounelles; nons savons très bien que la France elle-méme € 
au-dessus de toules ces contingences, de touts ces conceptiol 
individuelles. Aujourd'hui où, dans le momde africain et su 
tout dans certaines parties de l'Afrique noire en Afrique 
du Sud, au Kénya — nous voyons certains troubles se produire, 
je ne souhaiterais pas que, par la faute d'un certain publie, 


1 v 
on laisée à penser que nous entrions dans une ère où la Fran 
abandonnant toutes ses vieilles traditions, semblerant S'engag 
mue par je ne sais quel désir de solilarité internationale, vers 
une sorte de ségrégation nouvelle qui n'existe pas, je l'aftirme 
parce que je suis hien payé pour le savoir: pendant les 
trenlte-deux ans que j'ai passés en France, je n'ai jamais eu 
à souffrir pour n être pas de la méme couleur que mes cata 
Tades métropolitains. (Vifs applaudissements 

IL est donc utile de vous entendre encore affirmer, comme l'a 
fait votre prédécesseur, rue Ondinot, M. Coste-Floret dans une 
circulaire, que la France ne connait par ee: manières, el que 
ceux qui prétendent instaurer nouvelles méthodes dans 
les relations humaines ne pas d d'être Français. 
(Nouveaux applaudissements. 


res 


sofit 


unes 


J'en ai fini, monsieur je ministre, c'est avec espérance qui 
J'attends votre réponse tout à l'heure. Mais j'ai une espérane 
eucore beaucoup plus grande. Lorsque je regorde la carte du 
uonde, je vois que le méridien de Paris, qui passe à travers 
notre palais du Luxembourg, remonte jusqu'à Calais, Au delà 
de Calais, il n'y a plus de terre jusqu'au Pèle Nord, Chose sin- 
gulière dans l'autre sens, après le Dahomey, il n'y a 
lerre jusqu'au Pôle Sud. 

J'ai fait aussi un rève. Je voyais la France dans le déploie- 
went de son drapeau tricolore, Ce bleu d'azur, quelle ! 
Ce blanc, quel éclat! Dans cette blancheur, quelle pureté 
lention, mais, quelle violence dans Ja réalisation de c« 
rève! Je voudrais que ce symbole mérite une hampe 
pour tenir cette élamine flottante dans la métropole. 

Passant au delà de la Méditerranée si bleue, nous tronvons le 
désert, si chaud, si beau jusque dans nos savanes, Puissions- 
nous servir de base pour tenir cette hampe, pour qu'on puisse 
affirmer qu'étayée sur l'axe Calais-Brazzaville, avec f s branches 
de Dakar et Tananarive, cette Union française vivra, car 
est vraiment l'expression de la fameuse Eurafrique dont tout 
le monde parle et dont nous voudrions voir seule la France 
chargée de la créer. (Vi/{s applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fran’eschi. 


M, Franceschi. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
chaque fois qu'un débat général s'est instauré dans cette 


plus d 


clart 
d'in- 
aussi » 


alilssi 


elle 





enceinte sur les problèmes des territoires d'outre-mer, j'ai twu- 
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Cette orientation à sa contrepartie dans la réduction des plus le régime du double collège, expression officielle de Ja 


crédits du secteur éocial, C'est ainsi que les crédits destinés 
à l'enseignement et à Ja santé publique sont tombés de 
p. 100 du plan inilial à 8,5 p. 100 du plan quadriennal. 

Une telle orientation fausse la base de l’économie des terri- 
toires et en fait, selon la doctrine coloniale, des sources de 
Imalieres premières à bon marché, des appendices de la métro- 
pole qui continue à les maintenir dans un état de dépendance 
compléle, au leu de les orienter en vus d’une économie bar- 
Inoneuseimmenti 4 quil brée, 

La monocuiture hnposée aux territoires d'outre-mer en vue 
d exportation et le développement excessif de certains sec- 
leu le l'infrastructure économique, en flabsence d'une 
industrie locale de transformation, non seulement rendent ces 

JL e plus en plus tributaires de la métropole, mais 
cncore en font les premiéres Victimes de la crise economique. 
pour le Sénégal, les fluctuations des cours, 
lives aux vicissitudes de la guerre de Corée. 


M. Pinton., 1! ne fallait pas la déclencher ! 


! 1 


M. Franceschi. ..ont apporté la parmi les popula- 
ons de re territoire qui tirent l'essentiel de leur ressources 
de la production de larachide. 


: M. Bozzi. Moi clic 


misere 


mnpatriute, demandez donc à Staline 


u e ileser e1 4 x! Hires } 

M. Franceschi. J'interviens jci dans un débat sur Ja politi- 
que de l'Union francaise, Les différents orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune ont développé des arguments avec les- 
quels je n'étais pas d'acrord. J'ai eu la courtoisie de ne pas 
les interrompre, Je vous demande donc, mon cher collègue, de 


ne laisse! 
M, Bozzi, C'est une 


M. Francesohi. J: 


poursu \re Him expose, 


simple exhortation ! 

disais don que, pour 6e St néga). les fluctua- 
uns des liées aux vicissitudes de la guerre de Corée, 
ivalent apporté la misère parmi les populations de ces terri- 
loires qui tirent l'essentiel de jeurs ressources de la produc- 
tion de l'arachide, Je n'invente rien en affirmant cela, puisque 
tous les documents économiques font état de ce fait, en particu- 
lier la revue Marchés coloniaux, qui m'est pas précisément 
d'accond avec Staine. Ces observations sont valables pour les 
producteurs de café et de cacao de ia Côte d'Ivoire et du Came- 
roun, comme pour les producteurs de coton du Tchad. 

La siluation de ces «derniers est particulièrement grave en ce 
seus qu'ils n'auraient perçu, en moyenne, pour l'année 1951, 
que ‘%.0Nk) francs pour toute une année de travail, Il en résulte 
« ir les populations une sons-alimentation chronique, une mor- 
alité infantile effrayante et des ravages causés par les maladies 
chacmiques, 


cours, 


D'autre part, je voudrais dire que Ja répereussion de la crise 
économique est teile qu'en octobre 1951 ;e gouverneur du 
Soudan s'est trouvé soudain devant la caisse vide du Trésor. 
HN dut interrompre tons ses pavemente et faire appel précipi- 
lamment à une avance exceptionnelle du Trésor métropolitain 
pour r hfticultés, L'administration aggrave la fisca- 
lité dans tous les territoires, Ce faisant, elle appauvrit plus 
ibles et approfondit la crise éco- 


sou re ces 
encore des populalioas Imiséi 
normaque 

L'orientation de la politique colontale du Gouvernement est 


entachée du même esprit, Les grandes réformes prévues par la 
Constitution sont mises en sommeil. Le paragraphe 18 de la 
Constitution prévoit que la France a pour devoir de conduire 
les populations dont elle a pris la derse jusqu'à la liberté 
de gerer déni ituyuement leurs propres affaires, La mise’ 
en pralique de ce principe faisait obligation au Gouvernement 
di lot les assemblées lncaies de pouvoirs enffisants en vue 
de jeur permettre d'assurer, en fait, la gestion des affaires 
importantes de leur territoire, touchant aux problèmes finan- 
ciers, econonmiques el sociaux 

Or, jusqu'à présent, malgré l'obligation faite au Gouvernement 
pa ù lu 7 octo) 1946 de régler le problème des attri- 
butio issemblées locales au plus tard le 1° juillet 1947, 
celle réforme, si ardemment souhaitée par ee populations, reste 
L pu 

1! rest un utre r« fort che re au cœur des populations, c'est 
celle de la décentralisation administrative, devant aboutir à Ja 
cr mn de mu paiités de pein exercice, On nous parle sou- 
vent de cette réforme; on nous l'a souvent promise, mais il 
faut constater que, jusqu'ici, elle n'a pas été réalisée, I est 
inutile alors de proclamer les vertus des libertés nouvelles si, 
par ailleurs, on he donne pas aux populations les instruments 
ind spens ihles à l'exercice de ces lib rites, 


lame la Constitution. En fait. la liberté 
sinon, nous ne connaitrions 


{ | \istt pas, 








discrimination raciale, qui permet à certains candidats du pre- 
mier collège de se faire élire avec une centaine de voix, alors 
que plusieurs milliers de voix sont souvent nécessaires pour 
élire un candidat du deuxième collège. 


Que cette ne 3 soit une politique rétrograde, c'est une 
vérité d'évidence. Pour s'en convainere, il n’est que de voir ce 
qui se passe sur le plan social. Les travailleurs africains, par 
exemple, recoivent encore des salaires ridiculement bas, dont 
les taux minimums varient entre 20 et 164 francs par jour, alors 
qu'un kilo de riz coûte 40 francs et un kilo d'huile d’arachide 
120 franes. 

Malgré les salaires de misère, les travailleurs africains ne 
bénéticient d'aucune législation contre les accidents du travail 
et, lorsqu'un travailleur africain est tué devant sa machine, il 
est versé à ses ayants droit une indemnité globale qui varie 
entre 6.500 francs et 19.500 francs. 

S'il est vrai de dire qu'il existe une réglementation des allo 
cations familiales en faveur des travailleurs européens, par 
contre rien n'est prévu jusqu'ici en faveur des travailleurs 
autochtones. On peut me répondre qu'après le vote de l’article 
227 du code du travail, cette revendication ne se pose plus avec 
la mème acuité, puisqu'il est possible désormais, grâce à ce 
texte, de donner satisfaction aux travailleurs africains et mal- 
gaches. 

Il est évident que les avantages accordés par l'article 227 
constituent un progrès par rapport au passé, ne serait-ce que 
parce que cet article admet le principe des prestations fami- 
liales en faveur des travailleurs autochtones. Mais il est non 
moins évident que les travailleurs ne sauraient se satisfaire de 
solutions imparlaites en cette matière. Ce qu'ils veulent, — et 
ceci s’est dejà traduit par de nombreux vœux et réso.utions 
des organisations svndicales, des commissions consultatives du 
travail, et même, dans certains territoires, des assemblées locas 
les, — c'est la création d'un véritable régime de sécurité 
sociale, assurant notamment une juste réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, et d’un régime 
d'allocations familiales admettant pour principe que les enfants 
d'un travailleur autochtone ont les mêmes droits à la vie et 
au bonheur que ceux d'un Européen. 

L'Assemblée nationale vient d'adopter par un vote massif le 
projet de loi instituant le code du travail des territoires d'outre- 
imer, Je suis heureux, à cette occasion, de saluer la victoire 
que les travailleurs ont remportée par leur union et leur action. 

Ils ont su imposer au Gouvernement et à sa majorité le vote 
d'un code du travail qu'ils attendaient depuis cinq ans, Levure 
victoire a été particuliësement éclatante en ce qui concerne 
l'article 2. Par Lee magnifique grève du 3 novembre, les tra- 
Vailleurs africains ont contraint le Gouvernement et sa majorité 
à abandonner l'idée d'introduise dans le code des disposi- 
tions qui auraient permis le retour au travail forcé, Le mouve- 
ment syndical africain est devenu une grande foïc2 avez 
laquelle il faudra compte: désormais. Les travailleurs africains 
se battent pour leurs droits; en luttant comme ils l'ont fait Je 
3 novembre dernier, i:s ont manifesté une pleine conscience d8 
la force que représente leur unité d'action; is se sont montrés 
capables de discuter en pleine connaissance de cause les pro- 
b'èmes les plus complexes. 

C'est pourquoi je ne doute pas qu'ils seront en mesure de 
déjouer, une fois de plus, les manœuvres du Gouvernement, 
avant pour objet de faire voter un projet de loi précisant 
dans queles conditions les réquisitions de main-d'œuvre pours 
raient être opérées pour faire face à certaines calumités où 
exécuter les travaux publics urgents. 

L'expérience démontre à quels résultats peu réconforlants 
aboutit :a politique actuelle du Gouvernement. Dès lors, une 
question se pose, Que faut-il faire ? Nous répondons tout sim- 
pement : H faut changer de politique. 

En matière d’industrialisation, il faut revenir au plan initial 
en augmentant les œédits nécessaires à sa réalisation, et pour 
que les credits puissent être augmentés, il faut réduire Ja part 
des dépenses militaires, Il faut consacrer à la vie ce qui est 
consacré actuellement à la mort. 

Dans le domaine politique, il faut créer les conditions per- 
mettant aux populations de gérer librement et démocratique- 
ment leurs propres affaires, ce qui suppose la création de muni- 
cipalités de plein exercice et l'institution d’assemblées locales 
dotées des pouvoirs mécessaires pour assumer librement la ges- 
tion des affaires de leurs territoires; abolir toutes les discri- 
minations raciales en faisant passer dans tous les secteurs de 
l'activité humaine le souffle d'une égalité vraie; promouvoir 
en faveur des travailleurs, sur qui se fonde la réalisation de 
tout progrès dans les teeritoires d'outre-mer, une politique de 
bien-être et de justice en faisant droit à leurs revendications 
essentielles, à savoir : 

Application rapide du code du travail; institution d'un régimé 
de sécurilé sociale assurant une juste réparation des accidents 
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du travail et 
toute idée de 
des salaires, atin de permettre 
eux-mêmes et à leurs familles les « 
décente; application à tous les foncti: 
dispositions de la loi dite 
demandé par l'ensemble du mouvement syndica 


Bamako 


d'allocations familiales excluant 
raciale; revalorisation gét 
aux travailleurs d'assurer à 
mnditions 1 thé \'ar paus 


hhaires fr iins des 


Lamine-Guéve, 


d'un régime 
discrimination 


de la conférence interterxitoriale de it qd 

il faut pratiquer une politique qui place au centre de ses 
préoccupal:ons le destin de l'homme africain et ma he et 
tende à son bonheur, à son bien-être, tout en garat.tissant 
la justice et la liberté, 

L'histoire nous enseigne que les peuples forgent eux-mêmes 
leur propre destin, Je suis profondément convai 1 que Jes 
populations africaines se montreront capables, elles aussi, de 
forger leur destin. Je souhaite de toutes mes forces et tout 
mon cœur que leur marche en avant vers le progres et la 
liberté s'accomplisse en étroite alliance avec leurs frères d'es 
péran e el de combat: le peuple français. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Coupigny. 

M. Coupigny. Mes chers collègues, ce débat, par son impor- 


doit rappeler à M. le minis- 
il était ministre de 
sur les questions 


tance, par le nombre des orateurs, 
tre de la France d'outre-mer le temps où 
l'agriculture (Sourires), car c'est plus souvent 
agricoles que sur celles intéressant l'outre-mer que nos débats 
sont si longs; seulement — je ferai une confidence à voix 
basse — les bancs sont mieux garhis 


A qauc he, Hélas 


M. Coupigny. En lisant pour la preunicre fois la que:tion de 
M. Saller, j'ai douté d'abord que notre assemblée pût épuiser 
Je débat en une ou deux séances et je crois que j'avais raison 
d'en douter. A la réflexion je pense que notre collègue à bien 
fait de ne pas sérier les questions car s'il appartient an Gou- 
vernement de définir enfin une doctrine dans la conduite des 
territoires d'outre-mer cette doctrine ne peut séparer l'aspect 
olilique des aspects social et économique, à moins d'admettre 
« prééminence de ceux-ci sur celui-là. 


Pour éviter des redites, j'évoquerai deux problèmes diff 


rents: d'une part, la situation financière des territoires d'outre- 
mer et les réformes qu'il serait bon d'apporter, tant sur le 
plan local qu'au ministère lui-même; d'autre part, Ja situation 
démographique et les conséquences rapprochées et iointaines 
qu'elle peut entrainer. 

Auparavant, je voudrais vous faire un aveu: dans ce débat 
où non seulement les territoires d'outre-mer sont en cau-e 
mais où les orateurs précédents ont défini l'Union française 
tout entière, je ne ferai que reprendre sur le plan des réformes 
les études effectuées par le rassemblement du peuple français, 
qui s’est évidemment penché avec dilection sur problème 
capital. 

Le général de Gaulle, en effet, n'est-il pas le premier à avoir 
employé le terme d'union française dans la déclaration du 
24 mars 1945 adressée à l'union indochinoise \'est-il pas le 
remier, par la conférence de Brazzaville en 1934, à en avon 
jeté les bases ? N'est-ce pas lui qui à fait participer les pays 
d'outre-mer aux Assemblées constituantes par les ordonnances 
des 21 août, 13 et 21 septembre 1945 ? 


Après ce trop long exorde, je voudrais vous dire quelques 
mots de la situation financière des territoires lointains, I n'est 
que de lire les discours prononcés récemment aussi bien par 
les hauts-commissaires et gouverneurs que par les présidents 
et élus des assemblées de groupes et de territoires pour savoir 
qu'un grand cri d'alarme vient d’être poussé devant des caisses 
souvent vides et pour constater l'échec partiel de la politique 
économique et financière suivie outre-mer par les gouverne- 
ments successifs, auxquels les soucis politiques et les problè- 
mes strictement métropolitains ne permettaient pas de songer 
suffisamment aux territoires lointains, alors que l'intérêt bien 
Compris de Ja métropole est de prendre conscience, une con- 
science permanente de cette grande communauté de sentiments. 
1914-1918 et 1939-1945 ne sont-elles pas des dates qui l’attestent 
et Brazzaville n'a-t-elle pas été, suivant le mot du général de 
Gaulle, « pendant de terribles années, le refuge de notre hon- 
neur et de notre indépendance ? » Communauté de sentiments 
disais-je et communauté d'intérêts face À un monde rien moins 
que bienveillant et dans lequel ses alliés eux-mêmes s'oppo- 
sent, ouvertement ou non, à la France qui a pourtant par des 
Brazza, des Schoelcher, des Augouard, des Lavigerie. des Fboué, 
des Leclere montré au monde que c’est d'abord l'amour d»s 
hommes et de la liberté et non je ne sais quel mercantilisme 
qui l’a conduite et la conduit encore dans ses actions les plus 
lointaines. 
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Pour faire la balance, que disait, de son côté, le haut com- 
missaire ? 

C'est plutôt un nouveau poids ajouté dans le même plateau : 
« C'est au moment où celle crise abuissaït dans des proprotions 
inquiéiantes les rentrées fiscales, l'importance des dettes 
accumuites depuis la guerre l'absence de prévision corres- 
niniant à ces dépenses sur les budgets précédents dont l'équi- 
dre trompeur dissimulait un passif considérable, à fare retum- 


ber d'un seul coup celte année sur les finances locales une 
charge ccrasante, ete, La loi Lamine-Guèye charges de rajus- 
tement des traitements , pour lesqu ls des prévisions suffi- 
saules n'avaient pas non plus élé réservées antérieurement 
. l'intérèt et d'amortissement du plan, dépenses d'en- 
trelien et le fonctionnement bien loin d'être compensees 
ar les excédents le recettes des invest:ssemnts p! ductifs. 
| h certains territoires dont le solde débiteur se chiffre à plu- 
sieurs centaines de millions, l'arrêt des parements n'a pu étre 


cvilé que de juslesse grace à la cornprt hension de la direction 
metropolilaine du Trésor », Saluons comme elle le mérite cette 


cop chension la direction métropolitain du Trésor, 

Mes chers collègues, vous voyez bien que le mal est connm. 
Monsieur le ministre, vous connaissez tout cela! Comme nous 
SAVOis que vous prenez à cœur ce que vous faités — vous 
l'avez montré, dés votre prise de commandement, en essayant 
de régler le marché des oléagineux — et cect a réconforté les 


territuties, Je vous le dis saus vaine flatterie, ce dont l'oppo- 
sition est plutôt avare, 

Nous attendons de vous un coup de barre et notamment au 
conseil des mimstres, nous demandons qu'on prenne conscience 
que notre politque économique et financière ne peut être 
trictement métropolituine et qu'une politique à courte vue 
L e dans le sol de territoires des richesses considérables, 
iiais insuffisamment exploitées 

Enfin et pour prendre un exemple concret, si les caves 
de la Banque de France sont vides alors qu'elles contenarent 
plus de 2.50 tonnes d'or en 19932, on ne fait rien en faveur des 
producteurs de ce métal dont l'indice du prix de revient est à 
17 et l'indice du prix de vente à 5. 

Notre pays, si mes renseignements sont exacts, 
dehors des Etats4{ évilomment, puisque les Etats-Unis ont 
16.000 lonnes d'or dans les caves de Fort-Knox, est seul à exé- 
cuter loyalement les accords dé Bretton-Woods, 

A ce sujet, monsieur le ministre, vous qui représentiez la 
France à la conférence de Mexico, pourrez-vous nous dire que:le 
est votre politique en ce domaine en attendant que la propo- 
sition de loi que nos colitgnes M, Aubé, M. Durand-Réville et 
moi-néme avons déposée, vienne en discussion le plus tôt pus- 
sible, nous l'espérons, devant l'Assermblée nationale ? 

Nous nous lasserions de répéter tous les ans la même chose 
si nous n'étions à la fin entendus, Mais comment ne serions- 


nous pas entendus puisque les événements viennent, hélas ! 


nous donner raison ? 

Mais aussi, me direz-vous, quelle contribution, vous qui eri- 
tiquez si aisément, apportez-vous aux réformes néeessaires ? 
D'abord, celle de votre département, monsieur le ministre, 
déjà longuement traitée, Nous voudrions bâtir un véritable mi- 
nistère de l'Union française, par une répartition d'attributions 
qui permette au ministre d'une part, d'assurer lui-même et 
sans intermédiaire, la gestion et la défense des grands intérêts 
communs, d'autre part, de détinir une ligne po:itique tout en 
laissant aux secrétaires d'Etat l'autorité nécessaire pour adapter 
celle politique aux nêce ités locules, 

Le ministre de l'Union française devrait avoir au sein du Gou. 
vernement un rang qui lui conférât le prestige nécessaire à 
l'accomplissemenut de la mission qui lui serait contiée et lui 
assurät en n | s la place preéiminente que la France en- 
tend réserver aux affaires de L'Union. I serait Par conséquent 

ble qu'il fut de druit vice-président du conseil, (Nom- 
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M. Castellani. Très bien ! 


M. Coupigny. La compétence des secrétaires d'Etat pourrait 
être la suivante: un secrétaire d'Etat à la France @ outre-mer 
u il vit ra nt les ter ‘oires d'outre-mer el Sous tutelle : 
un secrétaire d'Etat à l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
qui hériterait la compétence du ministre de l'intérieur en la 
matière: un secrétaire d'Etat aux relations extérieures au sein 
de l'EImton fi iliçauise, dont la Comp lence s élendrail aux 1ap- 


its et les Etats associés. 


\ 


s Ave es ec i 
Le ministre de l'Union francaise détinirait la ligne politique 
générale applicable dans Flmon francaise, Les intérels Ccom- 
muns pour lesquels une direction unique est indispensable, sohi 
essentiellement la défense et les plans d'équipement. 
Vous savez, mes chers collègues, combien les intérêts métro- 
polilains et ceux d'outre-mer se heurtent quelquefois. Nous 
pensons qu'un vice-president du conseil, ministre de l'Union 








française, pourrait utilement assumer des tâches actuellement 
réparties entre un trop grand nombre de départements minis- 
tériels, 


M. Louis Ignacio-Pinto, A cond tion qu'il ne suive pas chaque 


fois la chute du Gouvernement! (Sourires.) 


M. Coupigny. (e serait alors un ministre exceptionnel! 

d'ui deja été trop long, mes chers collègues, Je m'en excuse, 
Pour me faire pardonner, je ne trailerai pas, connme j'en avais 
l'intention primitive, de la réforme des institutions d'outre-mer, 
Jeforme au reste qui vous a été esquissée par certains des ora- 
leurs prece lents: conseils ri ionaux à créer, CormmInunes mixtes 
et de moven exercice; réforme des grands comseils et renferce- 
ment des pouvoirs des assemblées territoriales, notamment 
1 la fixation du mode d'assiette et de perception des impôts 
masés sur le revenu et le chiffre d'affaires; également pour la 
reparUtüon entre les territoires des devises provenant de leurs 
propres exportations; réformes également sur le plan du pou- 
voir exécutif, comme cela vous a déjà été exposé, par une décon- 
centration et une décentralisation administrative, amenant des 
Cconotmies considérables, nous le croyons, à l'échelon fédéral. 

J'en arrive maintenant à certains aspects du problème social, 
D'abord, je vous demanderai, monsieur le ministre, de nous 
dire, non plus maintenant sur le plan financier de la ki Lamine 
Gueye — bien qu'elle coûte plus d'un milliard métropolitain à 
l'Afrique équatoriale francaise, cette année, et peut-être 3 mil- 
liards à l'Afrique occidentale francaise, on n'est pas encore sùr 
des chiffres — mais sur le plan humain, ce que vous comptez 
faire pour résoudre le problème purement moral qui vous a été 
exposé, récemment, dans une lettre rendue publique, par les 
évèques d'Afrique équatoriale francaise qui demandent « que 
soit modifiée la loi Lamine Guève en faveur de la famiile mono- 
gammique. Les résultats actuels de cette loi sont d’une injustice 
outrageante à l'égard de ceux qui ont opté pour la civilisation 
francaise. L'inexistence d'un état-civil complet permet, en effet, 
sous le couvert de cette loi, un marché éhonté de mères ef 
enfants, au grand scandale des honnètes gens et des travailleurs 
du secteur privé ». 


M. Louis-Ignacio Pinto. Pas en Afrique occidentale française! 


M. Coupigny. Je vous ai fait une citation. Je n'ajouterai aucun 
commentaire car la question est suffisamment claire. Je pré- 
cise à mon collègue, M. Ignacio-Pinto que cette lettre a ét8 
adressée par les évêques d'Afrique équatoriale française con- 
cernant l'Afrique équatoriale française. 


M. Saher. 11 s'agit tres exactement de querelles de religions! 


M. Coupigny. Mes chers collègues, je voudrais maintenant, 
très rapidement, évoquer un problème crucial. Monsieur le 
iministre, j'ai déja, eu d'autres temps, attiré votre attention 
sur le problème de l'alimentation des autochtones et sur la 
situation démographique désastreuse de certains de nos terri- 
toires, en tout ou en partie, situation qui se maintient malgré 
les eiforts du personnel sanitaire, du personnel administratif 
et des missionnaires et les résultats extraordinaires, il faut bien 
le dire, déjà obtenus. 

Alors que l'Egypte voyait encore l’année dernière une épidé- 
tuie meurtrière de choléra, l'Union française ne sait plus ce 

ue sont les épidémies de variole, de fièvre jaune, de peste, 
à choléra, La maladie du sommeil a considérablement régressé. 
le paludisme aussi régresse plus lentement, Il est vrai qu'il 
infecte jusqu'à 100 p. 400 de la population autochtone des terri- 
foires africain et malgache et qu'il faut mettre contre iui des 
moyens à l'échelle du continent, 

Les maladies vénériennes sont aussi le fléau que vous con- 
nai<sez, Sans parler de toutes ies affections tropicales où non, 

Alors que la maladie régresse — il nous est possible de l'affir- 
mer sans crainte d'être démentis — pourquoi donc certains 
territoires se dépeuplent-ils, ce qui à des conséquences graves, 
notamment pour la main-d'œuvre car, comme le disait un haut 
commissaire, « faute de bras, tout l'échafaudage édifié à grands 
frais par le plan risque de s'effondrer » ? 

Deux problèmes se posent d'une façon aigué : l'alcoolisme et 
l'alimentation insuflisante, souvent en quantité, plus souvent 
en calories, que l'aulochtone sera tenté de rechercher dans 
l'alcool. 

Problème complexe que celui de l'alimentation, car il com- 
mande tous les autres et demande une véritable révolution, H 
ne pourra être résolu par la pérsuasion seule de l'éducation de 
base, mais bien par des regroupements de villages, des cultu- 
res communautaires dirigées, par le remplacement de l'aliment 
de base essentiellement insuffisant comme le manioc au Moyen- 
Congo, par un autre — peut-être le riz ou le maïs — et la misé 
en valeur intensive par l'agriculture et l'élevage (ce dernier est 
très important pour une ration alimentaire équilibrée), de ré- 
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gions encore incultes, sans parler de l'éducation des femmes et, 
en certains endroits, de leut condition encore par trop m 

J'irai même plus loin. J'estime qu'en certains endroits, où 
il n'v a déjà pas suffisamment de main-d'œuvre, il faudrait 
supprimer tout recrulement, si on ne veut pas voir la popu- 
lation disparaitre. 

Je veux vous citer le concret d'un district du Moyen 
Congo, ou, à l'occasion d'une visite de recrutement militaire, 
sur une population recensée de 8.1 personnes, 130 hommes 


ieure, 


Cas 


valides se sont présentes, Les autres ? Is n'étaient pas tres 
nombreux. Is étaient sur les chantiers ou dans les grandes 
villes et, dans celles-ci, les pouvoirs publics, comme ne 1e 
contiait voilà quelques années un haut commissaire, sont 


presque totalement désarinés pour lutler contre le vagabon 
dage. 

si les problèmes sanitaires peuvent donc, à la longue, être 
résolus — il y faut du personnel, du dévouement et beaucoun 
d'argent — que dire de ce problème démographique si aigu en 
certains endroits, à cause, je crois, de l'insuffisance en qualité 
et en quautité de l'alimentation ? 

Ce problème démographique est à envisager également à 
l'échelle de l'Union française, Une population qui n'augmente 
pas meurt à plus où moins brève échéance. Nous risquons 
d'être submergés, nous et notre civilisation. Cela peut arriver 
beaucour pius tôt que vous ne le pensez généralement. Vous 
connaissez les chiffres de notre population de la métropole 
et celle de la population ue l'Union française. Connaissez-vous 
les autres ? 

La Chine, 500 millions à peu près; pour 100 femmes — je 
demande là toute votre atlention, et je m'en excuse en 
moyenne, M0 enfants. Au Gabon, pour 100 femmes, en moyenne 
76 enfants. J'ai choisi le Gabon parce que c'est un des terri- 
toires les plus typiques à ce point de vue. Dans moins de 
dix ans, la Chine sera trop petite puisque toute surface culti- 
vable y est déjà cultivée. Le Japon: #0 millions d'habitants, 
Je double dans 20 ans; dans 20 ans, le Japon sera trop petit. 
Aux Indes: 450 millions d'habitants, en augmentation de 4 mil 
lions par an. En Russie, au moins 209 millions d'habitants, si 
je ne me trompe ? (L'oraleur se tourne vers l'ertrêéme gauche.) 


M. Chaintron. Je ne suis pas informé. (Rires 
M. Coupigny. On estime que près de 60 p. 100 de la popu- 


lation du giube ne mange pas à Sa faim. La popuiation du globe 
aura doubié d'ici 50 ans. Que sera la nôtre par rapport aux 
autres qui ont toujours de plus en plus besoin de terres à 


cultiver ? EL la faim est mauvaise conseillère ! 
Mes chers collègues, je m'exeuse d'avoir été si long, mais 
j demande de rétléchir à ce problème. Ce qui reste à 


e vous 
faire outre-mer, comme ce qui l'a déjà été — vous en êtes 
convaincus comme moi relève de la mission qu'au cours 
des siècles notre pays a poursuivie, montrant le chemin à beau 
coup d'autres qui oublient, comme on nous le rappelait récem- 
ment, qu'il est plus facile de donner des conseils que des 
exemples. 

N'est-ce pas Bugeaud qui, dès son débarquement en Afrique, 
avait lance: « Je serai un colonisateur ardent! » I à eu 
raison, n'est-ce pas ? Les résultats sont là. De même pour 
Lyautey. Comme le disait le général de Gauile à la radio de 
Londres, le 15 novembre 1941: « I est apparu que, dans la 
détresse inouïe qui est celle de la France, les populations de 
l'Empire » c'était en 1941 — « lui ont parlout manifest 
une fidélité magnifique. Quel plus bel hommage pourrait être 
rendu à son génie civilisateur ? » (Apylaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. Mes chers collègues, il y a deux ou trois jours, je 
crois, M. Durand-Réville, s'excusant auprès de M, le ministre 
de la France d'outre-mer d'être trop long il avait tort, car il 
est toujours intéressant — vous disait qu'il fallait Jui pardonner, 
<ar il faisait du refoulement depuis un an, Soyez tranquille; je 
ne fais pas personnellement de refoulement, je suis en période 
de fiancailles politiques. Je serai, par conséquent, très bref, non 
seulement pour celle raison, mais également parce que la brie- 
velé cache souvent l'insuffisance : ainsi que je vous le disais, 
je suis à la période de l'apprentissage. 

‘! Monsieur le ministre, je ne me permeltrai pas de vous faire 
des demandes et des réquis'tions, mais seulement de vous faire 
quelques suggestions, suggestions à effet lointain que je [ais 
surloul parce que vous êles de la race de ces ministres à carac- 
tère permanent — et je m'en félicite pour le ministère de la 
France d'outre-mer. 

L'autre jour, M. Saller, dans le magnifique exposé qu'il à fait, 
parlait des libertés de l'homme rappelées par Roosevelt et 
disait: « Parmi ces libertés, il en est une qui se définit ainsi: 
liberté de l'homme affranc'u de la misère ». Liberté de l'homme 
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D'aueuns vous disent, } e q t gratui, q loi- 
vent aller de pair, D'aucuns 4 répondent, car ils se pen- 
sent pins rea tes, que evo nique | ne 
l'évolulion social puisque LE ert d assis li le 
bas: 

Quoi qu'ii en soit, il est rlain que, quant au pre it, l'évo- 
lution sociale a pour assise, pour base, | ir suuliet pour ill à 
les conditions écot Mhiqu nous sommes bien dd ru ir 
ce po nl Par Cconsequi | p ls le | Sail ER EU LL ‘it 
rentre dans le cadh le l'évolution so } illisi an , 
à VOir si out où non la sa pubiique doit at ire bo 
vouloir de l'évolution « IONIQUE } ro inté 
publique ne doit pas attendre l'évolution 6 n4 Ponr- 
quoi ? Parce que, si elle rentre da ii volution 
sociale, monsieur le ministre, elle dépasse ce F l in de 
l'évolution économique, Le problème de 1 sant publique 
bénéf » d'une antériori!e lune préém \ n tif pas 
vrai ? Sans hommes sains, qu'importe Je sa pique, à ce 
moiuent la Jl 2x tera que pour es | bres Ÿ Sais bon EUR, | 
sains, pas d'économie possible 

Par conséquent, vous admetlez que l'entit publi- 
que est quelq le bo qui don e | tout { qu | granus 
sacrilices doivent être faits pour Ina tenir et! enil el fure 
en sorle qu'elle ne dépet le LA! L CCORMMII (] lt ln du sim ul. 

Ceci étant dit, comment se presente ce probleme pour nos 
terriloires, car ce sont eux, par l'intermédiaire de 1 ISSCIN- 
blées territoriales qui loivent le ! her * Les t loir: font 
ce qu'ils peuvent, c'est-à-dire peu: ils feront de moins en moins 
parce que les charges qui leur incombent seront de plus en 
pius lourdes et les difficultés qui les attendent de plus en plus 
uwrandes, N'oublions tout de méme pas que FÜmion française 


se fait l'Union france l'E oion frança { prend SUR 


ess 


Sequipe 


HU ne faudrait pas s'attendre, du jour au lendernain, à avoir 
suffisamment de ressources uflisamaent de bénétlices, en un 
mot <uffisarument d'impôts et taxes pour que Îles terriloires 
piuis<enil reraplit les obligations Œœu Is ont enver l'homme, 
en ce qui concerne la santé pabliqu 


stiplemeont gsrmmené 
lement tiier 


Devant pareille situation on est tont i 
q t 
Out, c'est 


penser: mais c'est done FEtat qui doit ht 


résotuire le grand probleme de la sant P tblique 4 
l'Etat! 

Tout à l'heure, je vous disais: c'est une suggestion à effet 
lointain dont vous aurez à coonaitrs Mi que Vous-1néêtne aurez 
à faire méme si vous n'él'ez plus munistre de fa France d'outre- 
mer. C'est l'année pi haine que celle question qu certaines 
ment, sera une maliére à réflexion pour vous, pourra donner 
lieu À ure discussion. Mais des à pre out 1 était bon de ja 
poser, 

Qui, j'entends bien que l'Etat à beaucoup fait, que l'Etat 4 
à 2 char les fonctionnaires d'autorité, les magistrats, le plan, 
le défleit de la balance commerciale, ce que d'aueuns oublient, 
et c'est pourtant fa une ch ice res lourde : que (! tandet 
encore à l'Etat de prendre à sa charge ce qui est née ure 
rour le maintien de la vie, ce serait peut-être faire montre 
d'exaséraltion., Mais comme il it de maintenir la vie et que 
la fonction senlielle de FEltat est le maintien de la vie, je 


ne crois pas exagérer en demandant que l'Etat prenne à sa 
charge ces dépenses de la santé publique, Pourquoi ? Parce 
que jamais les ternloires ne pourront subvenir aux dépenses 
nécessaires, Les territoires vVouat parer au plus press ss (errI- 
toires feront de leur mieux, mais Hs mettront un dispensare 
quand il en faudait quatre, un médesin quand 1! en faudrait 
Aix, une maternité quand il en faudrait troi Et dés lors, 
faut que l'Etat, aver sa tonte puissance, avec Ja grande protec- 
Lion qui Cimane de lui, vienne prendre cela en main, 




















Et je pense, messieurs, qu'il ne peut pas y avoir d’objec- 
tion de principe à celte suggestion que je me permets de vous 
farre, Pourquoi ? Parce qu'il en est ainsi dans la ir 

L'autre jour, j'ai assisté à la discussion du budget de la santé 
publique et voici ce que j'ai appris. En fait, si pour les dépenses 
de l'Etat, le budget qui était présenté était de l'ordre de 50 mil- 
liards, en réalité avec les dépenses incombant aux collectivités 
il fallait compter en sus ©0 milliards, soit un total de 100 mil- 
liards uniquetwent pour la santé publique dans la métropole, et 
votre bulget, monsieur le ministre, en tout et pour tout, est 
de 6 miliards ! 

Par conséquent, le ministre de la France d’ outre-mer, à mon 
avis, peut dire au Parlement qu'il est en droit de lui demander 
de faire des sacrilires un peu plus importants pour remplir ce 
grand devoir de solidarité qui est à la base de l'Union française. 

J'en ai terminé sur celte première suggestion, mais je veux 
terminer définitivement. Vous êtes avocat, monsieur le rministre. 
Vous savez qu'il y a toujours un rappel. Je tiens à ce rappel, 
car c'est un hommage que je dois rendre aux médecins que 
j'ai vus en Afrique, qui sont dans la grande tradition de leurs 
aînés, qui font de leur mieux, qui lutient couragensement, 
ue sont parfois qu'un ou deux pour guérir et soigner 30.000, 
40.000 ou 50,000 habitants. J'ai même vu un seul médecin pour 
un territoire grand comme un département français. 

Par conséquent, parlant de santé publique, on n'a pas Île 
droit de se taire sans avoi, dit merci à ceux qui, dans le monde 
lumédical, se dévouent pour l'humanité et particulièrement pour 
les peuples d'outre-mer. (Applaudissements.) 

Voilà une suggestion. En voici une seconde. Monsieur le 
ministre, nous assistons maintenant à la rencontre de deux 
courants d'humanités; je ne dis pas de civilisations, d'aucuns 
pourraient hanusser les épaules, Quand je dis « humanités », 
personne ne peut me contredire. H y a l'humanité d'outre-mer, 
expression générique, et il y a l'humanité occidentale. Jus- 
qu'à ces dernières années on peut dire, sauf pour certains ter- 
ritoires d'outre-mer privilégiés dont celui dont je suis origi- 
naire, que ces deux humanités ne <e sont pas rencontrées. 
Elles ont coexisté, IF y avait deux courants parallèles et ces 
deux courants ont suivi chacun leur route, leur destinée. 

Et maintenant ces deux courants d'humanité se heurtent et 
se rencontrént, Qui dit rencontre dit remous, Parfois, magni- 
fique éclat, extraordinaire réussite, qui sont justement le résul- 
lat et l'enfantement de ces rencontres, et dont tous nous 
sommes fiers, Mais nous avons aussi, surnageant, de l'écume 
et elle est sale, Prenons-en et voici la délinquance, 

La délinquance est obligatoire parce qu'elle existera tant 
qu'il y aura des hommes, Elle l'est davantage encore dans les 
territoires d'outre-mer en raison de ce heurt de deux courants 
d'humanités. 

Elle est obligatoire parce que certains n'étaient pas suff- 
samment forts pour résister aux heurts des deux courants 
d'humanités et prendre dans chacun d'eux ce qui en aurait 
fait des hommes nouveaux. Hs n'étaient pas suffisamment forts 
parce qu'ils ont perdu leur âme, et leur âme est égarée, parce 
qu'elle n'a plus ce réceptacle constitué par les coutumes, cons- 
litué par la tradition, par les clans, par la famille. 

Par conséquent, ne eriez pas contre la délinquance, ne pro- 
testez pas contre la délinquance. Essayez de la comprendre et 
de la gnérir, On a trop tendance à dire qu'il fant sévir. On à 
trop tendance à dire qu'il n'y a rien à hs et que, ma foi, 
il faut absolument montrer plus d'énergie dans la répression. 

D'abord, ce n'est pas humain de parler ainsi, ensuite c’est 
une politique à courte vue, car on n'a pas essayé de com- 
rendre. Mais c'est le grand problème de la délinquance, que 
je ne veux pas aborder à cette tribune, I serait trop long. Je 
désire simplement attirer votre attention sur un problème de 
la délinquance, celui de l'enfance. 

L'enfance, il faut la protéger. L'enfance délinquante, il faut 
que vons avez les veux sur elle, et vous savez que, même en 
France, il à fallu une lutte très longue pour qu'entin on s'aper- 
coive qu'un enfant délinquant était avant tout un enfant et 
non pas un délinquant, et qu'après les grandes batailles de 
12, nous avons abouti à l'ordonnance du 2 février 1945, 
fixant le code de l'enfance délinquante. 

Nous avons maintenant les établissements d'éducation sur- 
veillée, qui fonctionnent parfaitement, et où on peut espérer 
qu'on arrivera au but que l’on s'était fixé, à savoir rééduquer, 
ur une formation morale, un développement physique et 
F nseignement seolaire, Je vous demande, monsieur Je 
Ministre, de vous pencher sur ce problème, car vous aurez de 
plus en plus d'enfants qui seront perdus dans les grandes villes 
d'Afrique, qui vont voler, qui vont- mentir, qui vont peut-être 
commettre des actes encore plus graves, 

Vous avez vu, à ce sujet, un tableau, et peut-être avez-vous 
Vu aussi un film sur l'enfance qui vous montre combien ees 
malheureux pelits enfants, qui n'ont plus de famille, qui n'ont 
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plus de lien avec la tradition, sont perdus, alors qu'au fond, ce 
sont de pauvres égarés. Il faut donc que nous les protégions, et 
le jour où vous en aurez la possibilité, conseillez done que l'on 
rer un décret qui étende l'ordonnance du 2 février 1945 aux 
erritoires d'outre-mer. Ce sera là un bienfait et vous réaliserez 
une belle action, et vous réaliserez également une belle 
œuvre. 

Este possible ne gp Oui. En effet, vous savez que 
pour qu'une loi française soit étendue aux territoires d'outre- 
mer par un simple décret, il faut et il suffit que cette loi 
n'apporte pas une nouvelle législation eriminelle et ne décide 
pas de nouvelles peines. Dès lors que cette condition eet rem- 
plie, un décret d'extension suffit. D'ailleurs, même le conseil 
d'Etal vous autorise à adapter la loi francaise. Ainsi donc, tout 
cela entre dans le cadre de vos possibilités et je suis permuadé 
que vous réfléchirez à cetle seconde suggestion. 

En ce qui concerne mon troisième point, il est heureux que 
ce soit un ami du Gouvernement qui le traite, parce qu'il est 
extrèmement délicat et il vaut mieux que ce soit un de ceux-là 
qui vous dise des choses regrettables, plutôt que ceux qui ne 
vous aiment pas et qui pourraient le faire avec de grands 
éclats. 

Monsieur le ministre, je parcourais le code pénal l'autre jour. 
LL existe dans ce code un article 209 qui punit toute personne 

ui résiste à l'exécution d’une loi, d'une décision de justice, 

‘un ordre, d'une ordonnance de l'autorité publique, qui résiste 
aux ordres donnés par le porteur d'un jugement, par celui qui 
est chargé d'exécuter la loi, par celui qui est chargé d’exécuter 
l'ordonnance, et encore, la punition n'existe qu'à la condition, 
dit l'article 209, qu'il y ait résistance avec violences et voies de 
fait, Voïà ce qu'il y a dans le code pénal, à l'article 209 et aux 
articles suivants qui aggravent les peines selon que telle ou 
telle circonstance aggravante est retenue. 

Continuant à pärcourir mon code pénal, celui qui est en appli- 
calion ici, j'arrive à l’article 483 qui vise les contraventions, 
Cet article 483 comporte seulement sept alinéas, mais pour le 
code pénal qui est promulgué dans les territoires d'outre-mer, 
nu existe un huitième alinéa ainsi rédigé: « Ceux qui, hors le 
cas prévu aux articles 209 et suivants, se sont opposts par 
actes, paroles, gestes, manœuvres quelconques, ou par toute 
abstention volontaire, préméditée, répétée ou concertée, à 
l'exercice de l'autorité légitime d'un agent dépositaire de la 
force publique ou de citoyens chargés d'un ministère de ser- 
vice publie et auront, par là, porté atteinte à l’ordre publie ou 
entravé la bonne marche des services administratifs ou judi- 
ciaires.… », 

Ce huitième alinéa de l'article 483 à été introduit par le décret 
du 19 novembre 1947. 1! décide qu'est passible de peines eontra- 
ventionnelles de simple police, c'est-à-dire d'une amende s'éle- 
vaut jusqu'à 1.200 francs et d'une peine de prison jusqu'à dix 
jours, ceux qui, en fait, n'auront pas obéi à un homme qui est 
dépositaire de la force publique ou de l'autorité légitime. 

En soi, cet article, à première vue, quand on ne connaît pas 
la loi, et quand on n'a pas comme vous et moi l'habitude de 
l'analvser, ne frappe pas, ne choque pas, mais vous constaterez 
que pouy apprécier s'il y a entrave ou non à la bonne marche 
des services administralifs ou judiciaires, c’est le tribunal de 
simple police, qui le plus souvent est présidé par celui même 
qui à donné l'ordre, qui est compétent. Vous voyez donc bien 
que cet article revient à dire: Vous obéirez sous peine de sanc- 
tions judiciaires à un homme qui est juge de ce qu'il doit consi- 
dérer comme la bonne marche des services publics ou judi- 
ciaires. 

C'est très grave, car on ne doit pas obéissance, en France, à 
un homme; on doit cbéissance à la loi, aux décrets, on doit 
obéissance aux règlements, ont doit obéissance à l'arrêté; on 
doit obéissance à l'homme dans Ja mesure où il demande obéis- 
sance à Ja loi, à la décision judiciaire, aux décrets, aux arrêtés, 
aux règlements. Par conséquent, monsieur le ministre, faites 
disparaître cela; c'est une erreur de l'avoir g'issé dans le code 
eme étendu aux territoires d'outre-mer, plus précisément au 
zameroun, à l'Afrique équatoriale française, à l'Afrique occi- 
dentale française. 

J'en ai terminé. Il m'est agréable, monsieur le ministre, 
d'avoir, pour la première fois, vraiment, pris la parole à eetle 
grande tribune et d'avoir eu pour auditeur un homme comme 
vous. Je souhaite que les suggestions très modestes que je 
vous ai faites donnent lieu à réflextion de votre part — j'en 
suis, d'ailleurs, sûr — et qu'un jour — ne soyons pas trop 
pressés — elles aboutissent à des décisions qui émaneront de 
vous et qui seront justement dans Ja ligne des ee décisions 

ui émanent de la France. Ne parlons pas de la destinée de la 


rance, Nous sommes là, nous l'aimons et nous l'approuvons, 
et l'Amour ne se proclame pas, (Applaudissements à droile, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Gros. 
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&. Le Gros. Mesdames, messieurs, il en est des sociétés 
c<oumime des individus. Elles naissent, grandissent, si iévelop- 
pent et meurehl. 

Certaines disparaissent très vite. La durée est le couronne- 
ment de l'effort soutenu, la preuvre de la qualité. C'est paret 
que nous avohs pris une response € | É 
pour la durée, que nous abordons le débat sur la promotion 
des territoires d'outre-mer dans ke giron « i rain . 
différente de l'empire de 1439, mais qui, tout comme lui, doit 
contribuer à la puissance et au rayonnement de notre pays, 

Si l'Union francaise est différente de l'empire est que les 
circonstances sont autres, 
tionnements de la science, les progrès de la te hniqu jusqu 
dans les raffinements de la torture, à marqué la coupure, Notrt 
génération a l'amer privilège d'avoir connu deux guerres, La 
dernière à séparé la métlfopole de ses colonies qui, replées sur 
elles-mêmes, ont pensé Jeur nouvelle siiuation, Vivre et aider 
la mère patrie furent leurs deux préoccupations, Prodn saient- 
elles suffisamment ? Assurément pas. Quant à leurs industries, 
elles n'étaient même pas emibryonnaires, La lecon n'a pas ét 
perdue. Produire et, pour cela, produire dans de meilleures 
conditions; créer l'industrie, les évenements d'après guerrs 
devraient confirmer la nécessité et l'urgence de ce programme, 

ce fut, d'abor 1. le développement des heso ns d'exportation. 
accrus, au début, qgar Ja reconstitution des <tocks, puis pat 


l'élévation du niveau de vie dans toutes ] orties du monde, 


enfin, par le changement d'orientation des marchés, consc- 
quence d’un état de paix très précaire, Quand on pense que 
l'iIndochine, qui exportait, en 1958, 1.200.000 tonnes de riz, voit 
< chiffre tomber à 60.000 tonnes en 1#1 et que le Japon est 
contraint d'importer cette même denrée d'Itahe. 


Jusqu'à ces derniers temps dans Îles terr nres Itra-n 


La vuerre, 1 US 1e: put 


nous aäa,ons iSSIsit A une culture ext ISIVE : etait lé seu! 
moyen que connaissait Je paysan autochtone pour augment 

ses revenus, payer l'impôt et satisfaire se 
11 est apparu, à l'expérience, qu'il y avait là un danger grave 
pour les générations futures. L'Afrique est une terre qui meurt 
on lui a demandé de produire toujours pus, sans <e ptoc- 
cuper de maintenir ses possibilités de production. A l'anarch 
il faut substituer la méthode, améhorer le rendement pat 
l'emploi généralisé de semences sélectionnées, de machines 
agricoles appropriées. Mais nous ne devous pas oublier que, 
sous tous les climats, le paysan est réleent devant là nou- 
veaulé. Il sait que sa nourriture dépend de sa récolte et 1} a 
des habitudes qui lui procurent celle-ci régulièrement, H ne 

/ 


consent à changer sa facon de faire que devant le résultat 
aus«i est-il indispensable d'avoir des moniteurs agricoles 
connaissant les mœurs, vivant au milieu des indigènes, Ua 


Vaillant sur le méine terrain qu ix et en leu presence. 


l'ourtant, tout ceci n'est plus suffisant; les conditions de Ja 
vie ont trop changé. En 1939, il y avait parité ent 

l'arachide. Avec un kilogramme d'arachides, on pouvait se pro- 
curer un kilogrammne de riz. Actuellement il faut 2 Kkilo- 
granunes 300 d'arachides pour 1 kilogramme de riz. 

produits de nnsominalion interieur pret Ù ine  paus 
grande importance. C'est surtout le mil qui est cultivé, Son 
rendement est de 600 à 700 k logranime S à hectare ; sa val 
nutritive est deux fois moindre que celle d 
Être obtenu à ruison de plus d'une tunne à 





> 
4 
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TiZ QUI, II, peur 
hectare. 

L'ensemble commence à se préciser : améliorer la culture des 
produits d'exportation, cultiver le riz parlout où ce sera pos- 
sible. — le Soudan, la Guinée et la Casamance en produisent 
déjà enfin rechercher des variétés de mil de meilleur ren- 
dement, Mais quand on pense à la modicité des prix de nos 
produits d'outre-mer, on peut se demander si ces mesures 
seront suffisantes eu égard à une population composée pour 
% p. 100 d'agriculteurs, 

U faut aller plus loin pour l'aider à tirer un bénéfice supplé- 
mentaire de sa récolte ; 1] faut organiser, mais il faut organiser 
sainement les coopératives. Tout le monde sait que l'expérience 
en à été désastreuse. On les à trop laissé proliférer alors qu'il 
aurait fallu n’en autoriser qu'un nombre restreint pour avoir 
la possibilité de les conseiller et d'exercer sur elles un contrôle 
fréquent. Si je pense qu'il ne faut pas abandonner cette idée 
des coopératives, c'est que l'Afrique a le sens de la solidarité, 

Au Sénégal, sur la petite côte, entre Dakar et Kaolack, il est 
un port de pêche qu'on appelle M'Bour. Les femmes y ont cons- 
titué une association de fait qui achète la pêche de leurs maris, 
Eee des camions dont les chauffeurs sont des employés rétri 
ués ; chacun des camions chargé de poisson est accompagné 
par trois femmes qui, à la ville, assurent elles-mêmes la vente 
et rapportent l'argent à leur trésorier. Toutes les semaines a 
lieu une réunion générale qui permet de suivre la marche des 
affaires et de procéder à un partage s'il y a lieu. C'est une 
coopérative de fait qui ignore l'aval du territoire et les textes 
sur la composition et les devoirs du couseil d'administration, 
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béni, qui, à la lisière du Sahara, offre une vallée verdoyante, 
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C'est sur cette agréable perspective que je veux en terminer, 
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Qu'importe-t-il avant tout, sinon la perennité de l'œuvre ? 
Quand il s'agit de transformer une région et de la mettre en 
valeur, au puys de Ferdinand de Lesseps on n’a pas le droit de 
douter, Unis pour les travaux de la paix comme nous l'avons 
(té dans l'adversité, nous construirons ensemble une Union 
francaise à l'échelle du génie de Ja France : une Union francaise 
belle et prospère au sein d'une humanité meilleure. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Poisson, 


M. Poisson. Mes chers collègues, la question orale posée à 
M. le ministre de la France d'outre-mer par notre honorab'e 
collègue M. Salle à qui j'adresse mes félicitations pour cette 
initiative embrasse l'ensemble de tous les problèmes qui 
se posent outre-mer, problèmes politiques, sociaux, économi- 
ques, constitutionnels mème dans leurs relations avec les pro- 
blèmes internationaux. 

Sur les principes généraux, un certain nombre de mes 
collègues, et en particuiier mon ami, M. Léo Hamon, ont 
exprimé non seulement leur opinion personnelle, mais l'opinion 
de leur groupe respectif et, d'une facon générale, l'opinion du 
Conseil de la République. 

Qu'il me suffise à mon tour d'affirmer tout simplement que 
notre charte demeure la Constitution et que les lois votées 
par le Par:ement sont les. bases de notre action politique. Nous 
tenons à ce que les droits et les libertés si, généreusement 
conférés à nos populations d'au delà des mers soient effecti- 
vement assurés pour les conduire progressivement à la matu- 
rité politique. 

L'exercice de ces droits et libertés connaît des limites qu'im- 
posent les exigences de l'intérêt général. Il comporte égale- 
ment des devoirs, des devoirs pour tous: an Gouvernement, 
celui de maintenir partout l'ordre et l'autorité indispensables 
à l'heureuse application des réformes; à une saine adminis- 
tralion, devoir pour les fonctionnaires à tous les échelons de 
se rappeler constamment qu'ils sont préposés à la fonction 
publique et au service du publie, 


Les institutions nouvelles résultant de l'application de la 
Constitution sont mises en place depuis 1946 au fur et à mesure 
du vote de lois organiques. Mais nous attendons encore et avec 
hinpalience :e vote du projet de loi sur les assemblées com- 
munales et les assemblées régionales, dont la création contri- 
buera certainement, de facon efficace et puissante, à faire 
l'éducation civique des populations d'outre-mer, à la condition 
surtout que les élus ne représentent pas des circonscriptions 
électorales trop étendues. 


Nous vous prions, monsieur le ministre, de hâter l'adoption 
ar le Parlement de ce projet, déjà étudié par l'Assemblée de 
Union française et de le faire appliquer dès l'année pro- 
chaine, si possible, 


Nombreux sont les collègues qui ont évoqué le problème de 
Ja réorganisation administrative, qui contribuera à alléger Ja 
che de l'administration et à simplifier le mécanisme de son 
fonctionnement, de façon à laisser le maximum d'initiative et 
de responsabilité aux assemblées territoriales, ainsi qu'aux 
gouvernements iocaux, Je me bornerai à dire qu'à l'échelle 
supérieure des assemblées de l'Union francaise, nous souhai- 
terions qu à la faveur d'une réforme constitutionnelle qui est 
de plus en plus indispensable, l'Assemblée de Versailles soit 
dotée d'attributions nouvelles et de pouvoirs de délibération, 
en certaines matières nettement circonserites, ce qui consti- 
tuerait la contre-partie efficace à la décentralisation que tout 
le monde souhaite voir se réa'iser, au profit des assemblées 
fédérales et surtout des assemblées et autorités locales. 


Sur ce point, permellez-moi de vous dire, monsieur Je 
Ministre, que nous insistons tout particulièrement afin que les 
projets et propositions de loi déposés devant l'Assemblée natio- 
hal®, concernant Ja réorganisation des chefleries coutumières, 
soient étudiés rapidement, Nous vous prions d'intervenir per- 
sonnellement pour que soient sauvegardées les traditions coutu- 
mières auxquelles nos populations sont attachées et pour que 
soit établi un statut des chefs de canton, des chefs coutumiers, 
de hefs de village, choses qui revêtent une grande impor- 
lance outre-mer, 

Dans le domaine social, Ïl nous apparaît indispensable de 
créer d'urgence un grand comité central des affaires sociales 
d'outre-mer qui soit susceptible de vous apporter son concours 
afin de vous aider à harmoniser la politique sociale et qui vous 
permette de faciliter la coopération de votre département avec 
des pays à responsabilité coloniale, qu'il s'agisse des expé- 
riences amorcées dans différents territoires concernant la 
réglementation du travail, ou des problèmes d'éduratior, ou du 
« pool le la santé dont la création seræ décidée prochainement, 


je pense, sur le plan international. 








Si je passe rapidemen, sur cette énumération, forcément 
sommaire et incomplète, des questions importantes dont cer- 
taines ont été développées x cette tribune, c'est pour insister 
davantage sur quelques aspects de la structure économique. 
Teut d’abord, il m'apparaît essentiel de déclarer qu'aucune 
réforme, qu'aucune révolution politique et sociale durable ne 
peut se concevoir si elle n'est appuyée sur une politique éco- 
nomique qui procure en premier lieu le pain quotidien — 
j'allais dire le riz quotidien — qui préserve la santé et qui 
permette enfin à l’homme de s'ével vers un niveau de vie 
supérieur. 

La situation économique se présentait après Ja libération 
sous un jour inquiétant; malgré les efforts louables mais limi- 
tés des gouvernements d'avant guerre, malgré les plans dont 
l'un porte le sceau de l'éminent président Albert Sarraut, l'un 
de nos plus zrands ministres des colonies, la situation écono- 
mique des territoires d'outre-mer évoluait d’une façon empi- 
rique, sans coordination d'ensemble à l'échelle impériale. 

Les investissements outre-mer étaient plutôt le fait d’entre- 
prises privées on de particuliers qui affrontaient la vie avec 
tous les risques inhérents à ce genre d'entreprises. Il à fallu 
les épreuves de la guerre de 1939-1940, la conférence de Braz- 
ziville, pour proposer un programme hardi et généreux qui 
devait imprimer désormais un nouvel essor aux possessions 
françaises, unies dorénavant à la République par des liens 
constitutionpels. 

Je ne puis m'empêcher à cette occasion de rendre un hom- 
mage de reconnaissance aux personnalités, de familles spiri- 
tuelles et politiques différentes, qui comprirent, avant 146 
comme après, la nécessité de l'œuvre à entreprendre et parmi 
lesquelles je dois citer en premier le général de Gauile à Braz- 
zaville, puis à la Constituante, le président Pleven et notre 
éminent président, M. Gaston Monnerville, 

Cette loi du 30 avril 1946, qui créa le fonds d'investissement 
en matière coloniale, était un grand acte natiohal, un grand 
acte d'union française. Le plan de modernisation devient notre 
charte de développement économique et social. Je me plais, 
en ce jour où nous débattons une question dont l'initiative 
revient à notre collègue M. Saller, à lui rendre également hom- 
mage car, pendant plusieurs années, il a présidé aux desti- 
nées du plan d'outre-mer. 

Je voudrais maintenant présenter quelques observations au 
sujet de ce plan de dévelopement et de modernisation. On 
a voulu, tout d’abord, doter l'outre-mer d’un équipement 
moderne, d’une infrastructure de base puissante, qui contribue 
à promouvoir l'augmentation de la production. Or, faute de 
moyens suffisants et tenant compte de l'expérience acquise, 
c'est-à-dire de quelques rénssites à côté de quelques échecs, 
on a été obligé de modifier le programme du début. C'est 
ainsi que dans mon terriloire du Dahomey, en Côte d'Ivoire 
et au Cameroun, certaines huileries du plan furent mises en 
ace avant que les palmeraies qui devaient produire des fruits 
ussent en mesure de donner la quantité de palmistes néces- 
saire pour que l'exploitation soit rentable et rationnelle. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de bien vouloir 
accorder les crédits nécessaires — je sais que vous avez com- 
mencé de le faire — à la rénovation de nos palmeraies et à 
l'aménagement des usines qui n'étaient pas absolument adap- 
tées an début à la production existante. Cette « reconversion » 
artielle du plan ne devait pas faire abandonner, cependant, 
a poursuite d'un certain effort d'équipement et nous comptons 
sur vous, mo:sieur le ministre, pour accorder à nos territoires 
les crédits qui leur sont indispensables, 

Je sais qu'il faut limiter nos ambitions à nos possibilités 
financières. La France connaît actuellement des difficultés éco- 
nomiques, le Parlement ne les ignore pas. Aussi faut-il pour- 
suivre, en premier lieu, les investissements minima obliga- 
toires, ceux qui sont en grande partie rentables: il faut donc 
permettre, par des dotations suffisantes, aux territoires d'outre- 
mer de terminer les travaux entrepris, car les charges qui 
résultent de ces créations deviendront de plus en plus lourdes 
pour les finances locales. 

Vos préoccupations essentielles, monsieur le ministre, rejoi- 
gnent les nôtres. Elles visent d'abord à stimuler la production, 
pour la satisfaction des besoins immédiats des populations 
généralement sous-alimentées et qui, en outre, s'accroissent 
sans cesse ; elles visent ensuite l'exportation des produits sans 
lesquels nos territoires d'outre-mer, privés d'épargne, ne pour- 
raient augmenter leurs ressources. 

Sans doute ne s'agit-il pas uniquement de produire et d'ex- 
porter des matières premières: oléagineux, bois ou minerais ; 
il faut également produire des biens de consommation trans- 
formés par une industrie locale qui doit s'implanter davan- 
‘age, sans pour autant gêner les industries métropolitaines. 

Malheurensement, l’économie de nos territoires est sérieuse- 
ment handicapée par le prix de revient de nos productions, 
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surtout de nos productions industrielles à cause du coût des 
transports, du coût de la main-d'œuvre et de différentes condi- 
tions difficiles à réunir outre-mer, mais qui peuvent létre faci- 
lement dans la métropole. Nos industries naissantes ne pour- 
ront se développer et vivre que si les pouvoirs publics meétro- 
politains encouragent Pexportation, Cet encouragement peut 
être réalisé par l'adoption de certaines mesures identique 
celles qui se pratiquent dans la métropole, 

Je sais que les assemblées fédérales, sur ka demande du 
Gouvernement et des haut commissaires, ont déjà décidé d'exo- 
nérer de droits de sortie certains produits comme le café, le 
karité, le palmisie et l’arachide, Je sais également que, dans 
un- grand nombre de territoires, l'impôt sur le revenu et la 
taxe sur les bénéfices industriels sont également réduits au 
profit des industriels qui sont nouvellement installés, Mais, 
monsieur le ministre, ce est surtout de la métropole que nous 
attendons l’aide nécessaire qui pourra permettre à ces indus 
triels de développer leurs installations. 


> à 


Je ne reviendrai pas sur la question que je m'étais permis 
de vous poser, il y a quelques jours, à l’occasion du débat 
budgétaire, concernant Jes oléagineux. Monsieur le ministre, 
vous avez promis de nous apporter à Foccasion du présent 
débat les réponses que nous attendons et qui, je l'espère, seront 
satisfaisantes, 


Un spécialiste, M. Longehambon, nous a parlé longuement 
de la production minière. Dans ce domaine, Je Gouvernement 
et les vrganismes spécialisés se doivent de susciter des pros- 
pections de plus en plus nombreuses, même avec la collabora- 
tion financière et technique d’exploitants étrangers. Je sais 
qu'en France on éprouve quelque crainte lorsqu'on parle d’ex- 
ploïtants, de prospecteurs, de capitaux étrangers. Mais nous 
sommes parvenus à une époque où la collaboration avec les 
nations étrangères peut être très utile dans ce domaine. Il 
suffit que les conditions d'exploitation et de conkôle soient 
réglementées de telle façon que la souveraineté nationale et kes 
intérêts des territoires soient sauvegardés, Il faut exiger, comme 
cela s’est fait en Afrique du Nord pour l'exploitation du pétrole, 
que les prestations en nature et en espèces soient payées par 
les entreprises intéressées et profitent surtout à l'économie des 
territoires. Les pays pauvres, évidemment, ne pouront béné- 
ficier d'une telle politique minière que si le Gouvernement Jui 
imprime üne grande impulsion et nous comptons sur vous, 
monsieur le ministre, pour encourager une telle politique. 


Je ne saurais terminer cet examen des problèmes écono- 
miques en passant sous Silence une question très grave pour 
l'avenir de l'Afrique, celle de Pésistennet A du 
désert. J'ai survolé récemment, en compagnie d'un vieux fonc- 
tionnaire qui connaissait très bien la région de la Haute-Volta 
des endroits autrefois très peuplés et où les villages ont dis- 
paru il y à moins de vingt-cinq ans pour laisser place à des 
croûtes rocheuses. La terre d'Afrique, sous l'effet des pluies 
parfois torrentielles et du déboisement pratiqué par les habi- 
tants, devient de plus en plus désulée, latéritique. 


Je sais qu'il s’agit d’un problème très grave et que, pour 
arrèter ce redoutable fléau, il faut mettre en œuvre des moyens 
très puissants, Nous demandons au Gouvernement de bien 
vouloir étudier sérieusement cette que=tion, comme on l'a fuit 
dans d'autres pays, en Amérique notamment, pour nous épar- 
gner cette misère, cetle désolation que nous redoutons en 


Afrique. 


Je terminerai, monsieur le ministre, en vous demandant de 
bien vouloir insister auprès de vos collègues des ministères 
techniques pour que la notion de solidarité joue à plein quand 
il! s’agit du développement é nomique de nos territoires 
d'outre-mer. A ce sujet, je ferai allusion aux débats qui se sont 
déroulés à Strasbourg tout récemment et dont on a déjà parlé 
à ceîte tribune. Je pense que la collaboration des Etats euro- 
péens comme celle des pays riches, qui sont nos alliés — je 
parle des Etats-Unis — est susceptible d'apporter à la France, 
dans son entreprise outre-mer, un stimulant, un réconfort et 
aussi une aide puissante, 


C'est pourquoi les suggestions qui viennent d'être formulées 
À Strasbourg concernant la coordination des économies des 
états européens me paraissent constituer une formule d'ave- 
nir, qui mérite d'être étudiée avec la plus grande sympathie. 
Il est difficile d'affirmer, il est vrai, que derrière l'adhésion 
enthousiaste apportée au plan dit de Strasbourg par certaines 
nations, il ne se cache pas parfois des arrières pensées incom- 
patibles avec notre conception française en matière coloniale. 
Cette crainte est parfois fondée. Cependant, je ne voudrais pas 
qu'elle soit le reflet d'un complexe d’infériorité, quand on 
parle d'action commune à entreprendre avec d'autres nations. 
Nous devons prendre certaines précautions, mais accepter de 
discuter au grand jour et trouver des solutions compatibles 
avec la souveraincté nationale, 
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Vous avez certainement entre Îles mains, monsieur Île 
ministre, les recomimandations de FStrasbou Je su ür qué 
le Gouvernement les a étudié se! } tE t et Je Y udra 
vous poser, à cet égard, quelques questions. Cette conception 
d'avenir exprimée dans de recommandations de Strasbourg 
pourra-t-elle entrer dans la voie d'une réalisation concrète et 
quelles seront la nature et les modalités de cette réalisation ? 

Je sais qu'on en est encore au stade de létud théorique du 


problème, que nous Sort i la recherche des solutions pos- 

sibles et que plusieurs hypothèses sont ouvertes. Mais est-il 

pour autant prématuré, du côté français, de supputer les inci- 

dences que ces diverses hypothèses peuvent présenter pour 
(rar 9 


l'1 Hoi Laurie 


L'association organique de l'union européenne ne pourrait- 
elle pas avoir quelque incidence sur notre conceplion consti- 
tutionnelle ? Cette prospection d'avenir à laquelle je fais allu- 


sjon n'est-elle pas sus eplible de controverses d'ordre juridique 


et international ? La muse en valeur tant sociale qu iumaine 
et économique des territoires d'outre-mer avec la collalmwation 
ues Etats de l'Eur pe se ferait-ellk salis difti itle ? Les ecntre- 
prises qui seront financées par les Etats européens seront- 
elles dirigées par | gouvernements nationaux eront-elles 
des « npagiies à charte ou bien des COM pagies l'Etat ? 

Voilà de nombreux problèmes que je me pose. Je voudrais 


que le Gouvernement, dans la mesure du possible 

apporter quelques précisions à cet égard, En eflet, si l'Europe 

se constituait, elle ne pourrait se fair que par deux movens: 
1 


puisse nous 


la confédération ou la fédération des Elats européens, Je ne 
voudrais pas aborder en détail le problème, puisqu'il ne 
Sagit pas présentement de trailer des question internatio- 
nales: mais nous sommes obligés quand même de demander 
au ministre de la France d'outre-mer qui, ur la question, à 
une vue d'ensemble, de mous dire si dans le cas où l'Europe 
serait fédérale ou confédérale, 1 n'y rait pas des difficultés 


| 
quant à la gestion ou plutoi quant à la cogestion di inté 
rèts d'outre-mer. 
problèmes de défense aui ont ét 


En ce qui concerne les 


évoqués ici, je mme permets de dire un simple mot. C'est qu'il 
ne me parait pas que certaines muliative prise certaines 
disrositions du traité de l'Atlantique aient contribué à Ja disso- 
ciation des liens qui unissent les pays d'outre-mer à la France, 
Je crois même qu'il S'agit là d'initiatives prudentes qui réser- 


vent l'avenir ainsi que les droits du Parlement. 
En tout cas, le problème essentiel qui me préoccupe c'est 


celui de la souveraineté de la France et de l'Union francaise 


dans l'hypothèse de la réalisation du projet d'u n euro 
peenne. Je voudrais que M. le ministre nous dise comment 
se concevrait alors l'autorité le l'Union fran e, Si dési- 


reux qu'il soit de construire l'Europe, une Europe morale- 
ment viable gräce à l'intégration des territoire d'outre-mer, 
je pense qu'un homme politique français réfléchi ne peut Fas 
ne pas se poser certaines questions et notamment se demander 
ce qu'il adviendrait alors de l'unité et de la souveraineté fran- 
caises outre-mer si l'union européenne était réalis 


t 


Fidèle à cette unité, fidèle à l'Union francaise, je me suis 
permis, pour cetle raison, monsieur le ministre, de vous poser 
es quest ns. \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chaint 


M. Chaintron. Mesdames, messieur mon intervention an 
nom du groupe communiste sera brève. Aussi bien, tout « 
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l'heure, mon ami Franceschi, dans un discours dont le contenu l en est qui ne comprennent pas celte position. I est des 

est fondé sur des réalités indiseutables, a émis les idées essen- Français pour lesquels 11 semble que ce langage soit absoiu- 

ticlles sur lesquelles nous nous atrordons, Je veux donc sim- ment inassimilable. 


vlement formuler quelques observations, 
Je dirai tout d'abord combien il est déplorable qu'un débat 
portant sur une question d'une telle importance s'instlaure dans 


liimentables, En effet, plusieurs séances se 


des condihons auss 

sont rouiét au urs de I LEL iles oi pourrait le dire avee 
une plaisanterie qui serait peut-être de mauvais goût si elle ne 
correspondait à la réalité — Jes uns et les autres nous avons, 
eur le question d'outre-mer, parlé dans le désert. 

En etait 1 s agit d'une toute autre chose : plutot que de 
blämer notre collègue qui a posé la question sur laquelle s'ins- 
faur( débat, 11 y à lieu de blämer Île ministre qui pense 
trouver dans cette Assemblée, dont on sait les faibles pou- 
Voirs, un quitus farile à une politique contraire aux interêts 
de la France, 

I à fui le débat de t l'Assembls nationale, c'est sa facon. 
Fuir n'est pas l'atlitude des forts, C'est déjà se reconnaitre 


coupable. 

Depuis des lébat n'est jamais venu à l'Assemblée 
nationale et les peuples d'outreaner pourront voir, dans la 
facon dont le problèn e qui bes intéresse est posé, une espèce 
de parodie de contrôle du Parlement, A la maniere dont on esca- 
voir Île 


innées, le 


uote e controle le tuules les facons, ils pourront 
mépris qu'on témoigne aux questions qui leur tiennent au 
cœur 

D'autre part, ce débat s'est déroulé dans une extrême confu- 
sion. On à entendu à cette tribune dével pper des thèses äappa- 
ramment contradictoires pour aboutir à des conclusions iden- 
tiques. Pour les uns, l'outre-mer est une entité, pour les autres, 
c'est une chimère, Cerlains disent: c'est une vue de l'esprit, et 
d'autres une espèce de jeu de patience! Si, en ce qui concerne 
les concepts philosophiques et les méthodes d'application, les 


avis peuvent diverger, s'il peut v avoir quelques discordances, 
quant au fond la notion est la même et le but est identique : il 
perpétuer un régime d'oppression et de domination 
sur ces terriloires. Or, cela — je l'ai dit plus d'une fois à cette 
tribune est contraire à la lettre et à l'esprit de la Consti- 
tution. M, le ministre Jui-mèême l'a dit l'autre jour: il ne se 


s'agit de 


manifeste dans cette Assemblée qu'une seule divergence, Selon 
ses propre termes, s'il m'en souvient, c'est une « divergence 
prolond C'est vrai! 1 n'y a dans cette Assemblée qu'une 
seule opposilion profonde à la politique de domination sur les 
peummes d'outre-mer, 

J'ai dit l'autre jour que nous poursuivions cette opposition 
non pas dans un esprit qui peut paraitre d'hostilité à la ren- 
contre des peuples et à leur fraternité, mais dans la volonté 
de mettre fin à ce que nous considérons comme indigne des 
traditions et de l'esprit de la France. 

Je | t dil sans \uhémence : la raison n’a pas besoin d'ou- 
trance: le langage! Le ministre lui-même s'est bien gardé 
d'essayer de répondre; il n'a pas argumenté, il n'a pas réfuté 
le thèses fondamentales que j'avais avancées, Tout au plus 
s'estal engagé dans une déclamation qu'il a voulu très vigou- 
reuse, condamnant avec vigueur celte divergence profonde, 
Sans doute a-t-il pu prouver que son éloquence était supé- 
rieure à la mienne, il n'a pas prouvé, pour autant, qu'il avait 
raison quant au fond, La réfutation n'est pas venue, Qu'a-t-il 
dit? De quoi nous a-t-il accusés ? De vouloir rompre les liens, 
tels sont mots, 


Mais de quels liens s'agit-il ? LA est la question. Si c'est des 
liens de fraternité, il n'est pas, et il ne fut jamais dans notre 
esprit de les rompre. Ces liens qui existent entre notre peuple 
et les peuples colomaux en lutte, ils sont indissolubles, ais il 


ne 5 agit pas de ceux-là. 

Il ect d'autres liens. Ce sont des liens d'acier, véritables 
chaines, avec lesquelles on enserre les peuples coloniaux contre 
leur gre, Ce sont ces liens-là que nous voulons rompre. Nous je 


disons hautement; nous n'avons cessé de le dire. 

Comment les peuples d'outre-mer sont-ils réunis À la métro- 
pole ? S'il s'agit de l'union, nous sommes pour l'union des 
non seulement pour l'union entre les peuples des 


peuple 
colonies et ceux des métropoles, mais pour l'union de tous les 
peupl le l'univers, 

Mais l'union postule nécessairement le consentement. 1 
n'est pas d'union, s'il n'y a consentement entre les deux 
part mitrartantes Ur. le consentement presuppose les 
conditions préalables de la liberté et de l'égalité, Sans égalité 
et sans liberté de la part des contractants, ce n'est pas une 
un Ù tu Viol el est 4 4 vol que nous nous opposons, 

| t là ] pposition que nous ne cessons de 
pi \ \4 les vruls «démocrates de Tous pays, ee que 

ubDre uroil dé peuples à disposer 








Je vas essaver de faire comprendre quels sont les senti- 
ments qui animent les peuples coloniaux quand ils réclament 
le libre droit de disposer d'eux-mêmes, de gérer leurs propres 
affawres et d'être maîtres dans leur pays. Je voudrais essayer 
de ‘parvenir à cette explication sans recourir à aucune assi- 
milation désagréable, mais en évoquant, dans notre histoire, 
un moment où nous avons eu des seutiments cormparables à 
ceux que ces peuples peuvent avoir. 

I fut un temps aussi, pour nous Français, où de grands 
aryens blonds, venus de l'autre ‘côté du Rhin, prétendaient 
aussi s'ériger en race des seigneurs. Ils ne venaient pas, 
disa'ent-ils, pour piller. (Vives protestations sur de nombreux 
bancs.) 

M. Pierre Pflimlin, ministre de la France d'outre-mer, Ce 
rapprochement est scandaleux ! (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Chaintron, je vous prie de revenir 
au sujet, 


M. Longchambon. Vous déshonorez la tribune du Parlement 
français ! 

M. Voyant, C'est de la provocation ! 

M. Chaintron, À cetle époque, quand ces hommes sont venus 


ici, c'était pour nous imposer, disenlt-ils, une civilisation non 
conforme à la nôtre. Nous nous sommes dressés contre eux ! 


M. Lon . Vous appelez de vos vœux et vous attendez 
! , 
ceux qui voudraient nous lnposer une autre civilisation 1 


M. Coupigny. 11s vous épureront ! 

M. Chaintron, Nous avons eu 
envahisseurs et nous comprenons d'autant mieux os ces 
peuples coloniaux veulent étre libres. Conformément à la 
Constitution, la France s'est engagée à conduire ces peuples 
à la liberté de s'administrer eux-mêmes, Tel est le sens pro- 
fond de l'opinion que nous avons exprimée, La tyrame 
_— songez-y bien — est une chose éphémère... 

M. Voyant. Tant mieux pour la Tchécoslovaquie 1! 

M. Chaintron. Je dis que la posit‘on que nous prenons est 
la plus française qui se suit manifestée dans cette assemblée. 
(Œxclamalions à gauche, au centre et à droue.) 

Les peuples libres, dans un aveuir peut être moins lontain 
que vous ne le pensez, pourraient, si nous n'élions pas là et 
que nous ne disions ce que nous disons, rendre le mot France 
synonyme d'oppression… (Vives proteslalions sur les mêmes 
bancs.) 

A gauche. C'est une honte ! 

M. le président. Monsieur Chaintron, je ne puis pas vous 
laisser tenir un tel langage à la tribune du Sénat, Ne me 
forcez pas à vous rappeler à l'ordre ! 


raison de nous opposer aux 


M, Coupigny. 11 a peur d'avoir le mème sort que Clementis ! 


M. Voyant. Il craint de se faire épurer ! 


M. Chaïntron. Un jour viendra où l'on vous aura oubliés 
depuis longtemps et où, pour l'honneur de la France, on nous 
remerciera d'avoir prononcé ces paroles, car il est vrai que 
ces peuples, qui pourront avoir nourri un ressentiment contre 
notre pays à qui certains ont donné une apparence qui ne 
cotrespoud pas au Vrai visage de la France diront: « Il n'y 
avait pas que ceux-là ; il y avait ceux qui exprimaient la pen- 
sée el la volonté du peuple français ». Ils rendront ainsi pos- 
sibles et vrais les liens indissolubles d'amitié et de fraternité 
universelles. » 

M. Longchambon. Nous représentons autant que vous le peu- 


ple français ! 


M, Chaintron, lei, c'est nous qui prononçons les paroles Jes 
us vraies en ce qui concerne la volonté de l'établissement de 
u fraternité universelle — en cela l'accusation portée contre 
nous ne repose sur aucun fondement — et, comme je l'ai dit 
l'autre jour, la solidarité que nous affirmons À l'égard de ces 
peuples, J'ai soumis des cas concrets qui prouvent que Tlatti- 
tude de certains administrateurs, des hommes de l'appareil de 
l'Etat pratiquant là-bas la politique du ministère, font apparaître 
la France comme un pays d'oppression. (Vives protestations.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Chaintron, je vous 
no - ] 
je répète, ne me forcez pas à vous rappeler à l'ordre. 

M. Coupigny, et plusieurs sénaleurs à droile. Censure! cen- 
sure ! 
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Mme Girault. Mine Crémieux à fait la mème d'cla n jeudi. 
M. Durand-Réville. C'est inexact. 

Mme Crémieux. Vous avez mal compris. 

M. le président. Ne meltez pas en cause un de lègues. 
M. Chaintron., J'ai dit l'autre jour, en étavant de faits mes 


affirmations, que la politique poursuivie dans les pays d'outre- 
mer n'est pas conforme à l'esprit de la Co ui EX 

la volonté de la France de pratiquer une politique de libertk 
et de démocratie. Je l'ai démontré et je l'aftirme ici à nou- 
veau. J'ai cité des exemples. J'ai recu ces jours derniers la 


lettre de la personne dont j'avais évoqué le cas l'autre jour. Il 
s'agit d'un délégué camerounais régulicrement convoqué par 
l'O. N. U. Le Gouvernement ne lui à apporté ancune aide pour 
faciliter son voyage vers l'instance internationale par laquelle 
il était invité. Au contraire, il a multiplié les embüches à son 
départ. 

LL s'agit ]à d’une attitude qmni défigure la Fran Inx veux 
du momie. Pour l'honneur de la France, il appartenait que quel- 
qu'un ait soulevé ce cas à la tribune. Je répete une fois de plus, 
devant le ministre, l'obligation que nous lui f it 
nir, pour l'honneur de la Franee, afin qu'un délégué régul 
ment invité par l'O. N. U. puisse se rendre à cette invitation. 

Comment s'achèveront ces deux journées de débat ? Ce sera, 
une fois de plus, la montagne qui aura à ché d'une souris! 
Je ne sais quelle résolution sera proposée. Elle reprendra plus 
ou moins les termes de la question posée et le ministre se 
trouvera quitte, Il aura répondu à l'exigence formelle du con- 
trôle du Parlement, mais en se présentant devant l'assemblée 
qui a le moins de pouvoir et sans risq aucune sanction de 
sa politique mauvaise, 

Nous ne nous associerons pas à cette es] » d'escamotage du 
contrôle parlementaire. Sans préjuger ce qu'elle peut être, je 
puis vous dire à l'avance que nous voterons la résoln- 
tion en donnant à notre vole le sens d'une prise de position 
contre la politique du Gouvernement, (Apptaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Lafleur, président de la 
commission de la France d'outre-mer. 


M. Henri Lafieur, président de la commission de la France 
d'outre-mer. Monsieur le ministre, mes chers collègues, en atten 
dant, pour intervenir à son tour, La fin des exposés de nos 
collègues à cette tribune, le président de votre commission de 
la France d'outre-mer entend marquer son désir, sans se pré- 
oceuper des questions particulières propres à tel on tel terri- 
toire, de tenter de fxire le point du débat en soulignant les 
questions sur lesquelles les orateurs précédents ont pu <e ren- 
contrer, de chercher, si vous le voulez, leur dénominateur 
commun). 


Je remercie d'ubord rotre excellent eollègue M. Sailer d'avoir 
pris Finitiative de cette confrontation d'idées et d'avoir ainsi 
provoqué une large explication sur la pohtique de FUnion fran- 
çaise. 


M. Saller a posé d'emblée le problème avec une grande 
netteté, c’est le choix qui s'otfre à l1 Franee, le dernier peut- 
être, au terme d'une longue évolution historique: ou bien Ja 
France, s'appuvant sur ses territoires d'outre-mer, restera une 
grande puissance, ou bien, réduite à sa seule métropole, elle 
sera rabaissée dans le monde d'aujourd'hui! au rang de puis- 
sance secondaire. 


M. Saller à eu, à mes yeux, un autre gram mérile en souli- 
gnant l’interdépendance de la métropole et des territoires 
d'outre-mer. I est trop courant aujourd'hui d'entendre répéter 
dans notre pays et à l'étranger que la France a besoin de ses 
territoires d'outre-mer qui, de leur côlé, n'aspireraiemt qu'à 
s'en détacher pour suivre seuls leur de<tin. 1, est bon qu'à 
cette tribune une voix aussi autorisée que celle de M. Saller, 
et aussi peu suspecte de favoriser je ne sais quel « eolonia- 
lisme », aftirme hautement le besoin et le vœu des populations 
d'outre-mer de collaborer avec la France. 


Sur le plan économique, les suggestions de nos collègues sont 
à retenir, de fonder un grand marché de l'Union française, 
l'économie de la métropole et ceile des territoires d'outre-mer 
étant généralement complémentaires. Dans ce domaine aussi, la 
France ne peut se restreindre à la mébropole, sous peine de dis- 
paraître. Nous sommes norobreux à regretler que celte notion 
ne soit pas mieux entendue de tous, el que ni notre gouverne- 
ment, n1 notre parlement ne s'en fassent une règle absolue. J'en 
donnerai un exemple frappant en rappelant la loi n° 52-799 du 
10 juillet dernier qui, daus son article 23, a prévu, dans le but 
Shentétes le fonds national d'allocations de vieilless2 agricole, 
l'iustitution d'une taxe dite de statistique et de contrôle doua- 
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I vous appartient monsieur Le ministre e Ir IUX 
qu I vous ont été posées, Notre Assemblée \pprè- 
viera 

Elle connait déjà l'ardeur avec laquelle vons avez abord 
l'étude des problèmes d'outre-mer, dont beaueroup élaient nou- 
veaux pour vous lorsque vous elcs arrive rue Oudanot 

Nous avons enregistré avec svimpatirne votre souri de vous 
informer exactement avant de décider. bes résultats sont d'ures 
el dejà atquis, Conti Mme la réiwurme du regime des pen rs des 
rer aie el auciens cotibhatlants d'outre-mer, qui à Feparc ue 
injustice trop longtemps toier 

Je souhaite que vous sorti le cette enceinte plus affermi 
euvore dans Volire Vvoiont ue reussir el que vous pu z faire 
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Je suis né outre-mer J'y ai passe la quasi totahite le mon 
existence. Je serai toujours prét à témoigner de œuvre Inen 
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cours «de longs vovases à travers le moule, Pat Mn ph raison 
avec d'autres réalisations. 

Je dénie à quelque autre nation que ce soit de condamner le 
France pour ce qu'elle à fait outre-mer. (Anglaudissements 


Si lon nous oppose L'exermmpie 0 ancienne nontes qu ivan 
réalisé leur émancipation, sont levenues des états prosperes, 
je répondrai qu'il ne s'ag't que de terrilotres régis par 1e 


descendants des Européens qui les avaient conquis. 

M. Durand-Réville. Très bien! c'est exact! 

M. Henri Lafleur. Dans tous les autres cas. la fi le la tutelle 
| ! ! 


n à signe que ! ahareine, une rmsere aecrue et un relonr san- 
giant à la barbarie d'autrefois, Trup d'exemples se pressent pour 
le prouver, H suffit d'« inrerer sans nnimentaire que ques 


pays: l'Indonésie, la Maluiste, la Lybie, d'autres territoires 
encore. 


M. Durand-Réville, Très hien ! 


M. Menri Lafieur. L'œuvre extra-européenne de la France n'est 
pas terminée. Elle ne le sera pas tant que les peuples dont elle 
a pris la charge n'auront pu accéder à ce niveau de vie inteliec- 
tuel, économique et social, qui permet à l'homme de faire face 
en toute sécurilé à sa destinée. (Applaudassements.\ 
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M. le président. La liste des orateurs inscrits est épuisée. 


Mais, avant de donner la parole à M. le ministre, je pense que 
le Lomse le i Républ que sera l'avis de suspendre sa scance 
penda t dix mainules. \issenliment.) 


La séance est suspendue. 
La séance, suspendue à dis neuf heures, est reprise à dir 
neuf heures dir minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. Pierre Ptlimlin, miruistre de la France d'outre-mer. Mesda- 
mes, messieurs, au terme de ce débaf, la tâche qui m'incombe 
sera facilitée par la synthèse si claire et si utile qui nous à été 
présentée il y a quelques minutes par M. fafleur, président 
de la commission des territoires d'outre-mer. Elle m aidera à 
dégager des interventions que nous avons entendues, non pas 
seulement telle ou tele conclusion particulière, mais surlout 
les linéaments de ee que doit être, à notre sens, la politique 
de la France dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, 

St d'aucuns avaient pu douter de l'utilité d'une telle confron- 
talon, je pense que la qualité des interventions, la somme de 
renseignements et de suggestions précieuses qu'il nous a été 
donné de recuetihr, les ont convaincus que ieur sceplicisime 
n'était pas fondé, et, pour ma part, je dois dire en toute 
sincérité, en toute objectivité, qu'il me semble que la somme 
de connaissances dont doit disposer le ministre de la France 
d'outre-mer pour accomplir sa tâche en pleine lumière se 
trouve maintenant très précieusement accrue. 

Cependant, et je veux, dès le seuil de ma réponse, le dire 
aux membres de cette.assemblée, il ne me sera malheureuse- 
ment pas possible de répondre à toutes les questions posées, 
d'entrer dans le détail de toutes les observations qui ont été 
formulées ; il me faudra m'en tenir à l'essentiel. Mais j'ajoute 
aussitot que toutes les questions postes, toutes les proposi- 
lions faites sont enregistrées, que nous nous reporterons au 
Journal officiel et que nous pourrons, dans les jours et les 
semaines à venir, tenir le plus grand compte de toutes les 
choses utiles qui ont été dites au cours de ce débat, 

M. Saller, que je veux remercier de son initiative, a traité 
dans une sorte de fresque les grands problèmes des territoires 
d'outre-mer, politiques, économiques, sociaux. 

Il s'est d'abord posé les questions qui retiennent l'attention 
de lous ceux qui ont médité depuis six ans sur le sens de la 
Constituhon de 1946, sur l'évolution qui s'est produite dans le 
cadre de cette Constitution, sur les promesses qu'elle conte- 
nait, les fruits qu'elle a produits et, enfin, sur les perspectives 
d'avenir dans lesquelles 11 convient de se placer. 

J'ai noté que personñe, au cours du débat, n'a mis en 
cause le bien fondé de ces principes constitutionnels, les uns 
et les autres s'étant surtout préoccupés de rechercher les conclu- 
sions que, dans la pratique, il convient d'en tirer. 

J'entends bien que n'esi pas sans fondement l'observation 
de M. Saïler, qui soulignait qu'entre telle phrase du préambule 
de la Constitution et tel article, il existe une sorte de contra- 
diction. Le préambule suggère une évolution vers la formule 
de l'Etat associé, L'article 60, avec une netteté qui ne laisse 
place à aucune équivoque, affirme que les territoires font par- 
Le de la République, Je pen<e cependant que ce serait un injuste 
reproche d'alléguer que les Constituants n'ont point mis d'ordre 
dans leurs pensées, À vrai dire celte Constitution, construétion 
géométrique bien sûr, conforme à l'esprit de notre nalion, est 
cependant une œuvre vivante qui, non sans sagesse, à laissé 
ouverte loute une série de possibilités, de telle sorte qu'on 
peut la placer, pour employer un vocable dont généralement 
hous faisons usage en politique intérieure, sons le signe du 
pluralisme. Les peuples sont divers sur lesquels flotte. le dra- 
peau français. Leur origine ethnique, leurs traditions, Jeur 


degré de culture, leur degré de maturité, constituent une 
gamme extrémement riche et fort étendue, et les Constituants 
ont vélté sages qui, face à celte diversité, ont ménagé plu- 
sieurs voies, de telle sorte qne chaque peuple, chaque groupe 


ethnique, puisse aller vers le progrès en suivant la route qui 
réponde le mieux à sa vocation. 

Certains. suivant les délerminations de la psvchologie, de Ja 
géographie, de la tradition, se sont engagés dans la voie qui 
conduit at tatut d'Etat associé. Pour ce qui est des territoires 


relevant du ministère de la France d'outre-mer, ils se sont 
établis dans la situation de territoires intégrés, et je crois pou- 
voir dire que l'expérience des six dernières années et, sur- 
tout image qu'offre la réalité présente, peuvent nous convain- 
cre que ce slatut répond pleinement à leur vocation et à leur 
volonte 


Nous sommes dont. mesdames, messieurs, sur un terrain très 
Solide et je suis heureux d'avoir constaté sur ce point l'unani- 





mité qui s'est dégagée dans votre Assemblée, Nous nous trou- 
vons en présence de territoires intégrés dans cetle Répubh.ique 
dont l'un des orateurs disait qu'eile est une et indivisible. 
C'est une vérité à Jaquelle nous ne pouvons tous qu'adhérer, 
11 nous reste à faire un effort d'analyse et à tenter de concevoir, 
avec quelque précision, ce que signifie exactement cette for- 
mule d'intégration, quelles sont les possibilités qu'elle offre et 
les devoirs qu'elle trace. 

On a parlé à piusieurs reprises d’assimilation et j'entends 
bien que ce terme a une sorte de légitimité s'il s'agit de dési- 
mer une certaine politique, Me sera-t-il permis de dire en toute 
ranchise que je ne le crois pas exempt d'équivoque ? Assimilu- 
tion, le terme suggère une attitude d'esprit qui nierait des 
diversités cependant évidentes. I a parfois fourni un thème 
à de trop faciles critiques pour certains qui, n'ayant pas étudié 
notre Constitution ni surtout la vie institutionweille de nos terri- 
toires, proclament que nos insütutions sont caractérisées par 
une tolale uniformité. C'est méconnaitre étrangement les possi- 
lälés d'adaptation que contient la Constitution elle-même qui 
prévoit, dans son article 72, alinéa 3, que « des dispositions 
articulières à chaque territoire pourront être édictées par le 
‘résident de la République. sur avis préalable de l’Assemblée 
de l'Union », qui prévoit, pour les tæriloires intégrés, des 
statuts particuliers tenant compte de leurs besoins et de 
leurs aspirations, qui contient ainsi en germe, et en germe 
très fécond, la possibilité de doter :es territoires de statuts 
qui ne soient pas uniformes, et de tenir un compile très large 
e leurs besoins particuliess, 

Ainsi, nous devons constater, dès le début, que la Cénstitu- 
tion, en réalité, ne pèche pas par uue sorte de schématisme 
abstrait comme on le lui reproche parfois. 


Dans le cadre d'une République dans laquelle sont intégrés 
nos territoires, elle prévoit, dans une très large mesure, des 
adaptations qui tiennent compte des réalilés el des exigences 
de la vie. 

Voilà qui doit nous donner, dès le début de cet exposé, une 
certaine confiance. Nous ne sommes pas enserrés dans le corset 
de fer d'une construction purement ef og ons Nous avons 
la possibilité et nous avons par conséquent le devoir de recher- 
cher, dans le cadre de nos institutions, la possibilité de satis- 
faire les besoins si divers qui s'imposent à notre attention. 
La communauté que doit former la République est, sans doute 
une, mais elle doit être telle que, dans la libeaté, puissent 
s'épanouir les personna:ités individuelles et les diverses collec- 
tivités qui constituent la République. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Est-ce À dire, mesdames, messieurs, que ce système, dont 
j'ai tenté de montrer les avantages et les verlus, constitue dans 
son état présent une sorte de perfection qui nous permette 
d'exclure toute idée de progrès, voire d'évolution ? L'attitude 
d'esprit que je viens d'essayer de définir correspond-elle à une 
sorle d’'immobilisme ? Il n'en est rien, car ces possibilités 
d'adaptation dont je parlais tout à l'heure ne sont pas entière- 
ment réalistes. Elles apparaissent comme autant de virlualités 
que nous pouvons Quelllir dans le texte et dans l'esprit de la 
Constitution, 

S'il s'agit de législation, une limite nous est sans doute posée 
ar cette disposition de l'arlicie 13 de la Constitution selon 
Leuoiis le pouvoir législatif appartient au seul Parlement. 
Notons cependant en passant que l'effort actuelLement pour- 
suivi pour délimiter raisonnablement les champs respectifs du 
législatif et du règlementaire, pour désencombrer l'œuvre légis- 
lative de tout ce qui relève normalement de l'exécutif, pourra 
permettre, au cours des années à venir, de dégager, sans violer 
en aucune manière la Constitution, des possibilités d'action 
réglementaire qui pourront être utiement confiées à telle vu 
telle institution territoriale, 

Notons aussi, et c’est l’un des points où j'ai observé dans ce 
débat une très remarquable concordance, qu'il est parfaitement 
sossible et nécessaire d'accomp'ir d'importants progrès dans 
a voie qui conduira à la création de communautés locales. 
Le sujet à élé traité par plusieurs orateurs, dont M. Durand- 
Réville qui nous parlait d'assemblées de bases communaies 
ou régionales, et M. Léo Hamon — celte énumération n'est 
pas limitative. Il est très important, en eflet, qu'après avoir 
commencé par poser, au sommet d'une hiérarchie d’institu- 
tions délibérantes, des assemblées territoriales et des grands 
conseils, inversant ainsi l'ordre dans lequel, dans notre Europe 
occidentale, se sont constituées les institutions démocratiques, 
nous nous préoccupions de créer l'indispensable infrastruc- 
ture sous la forme d'institutions électives locales où pourra se 
faire valablement l'apprentissage de la démocratie, sous la 
forme d'assemblées communales ou régionales où des hommes, 
porte-parole d'une population, pourront délibérer de ce qu'ils 
connaissent le mieux, c'est-à-dire de ce qui comvcerne leur vie 
quotidienne en puisant dans le trésor irremplaçable d'une 
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sagesse ancestrale et d'une expérience personneilé \pplau- 
dissements à gauche, au centre et à droite 

On me permettra de ne pas aller plus avar t re'est nn très 
rand débat, et je ne voudrais suivre L'exermp.e e M. lcv 
lumon., ni de M. Poisson, je crois, qui, l'un et Laulre, tres 
utilement d’ailleurs, envisageaient deja es formes que pour- 
raient prendre ces nouvelles institutions, Ce trava a NI 
d'ores et déjà amorcé, puisque, comme on à rappé it à 
l'heure, certains textes sont deja deposes et quelqu il mit 
été examinés par l'Assembiée de l'Union française 

Je pe ise qu'en ce qui concerne les 1 titutions munici! les, 
u effort d idaptation demeure rm Ssairé IL S e dornaine 
pas pius que dans lautres= ne convient je ” lre h 
d'idéal dans une sorte d'applicaic it natique d <titur- 
tions TE tropolilta nes [res Lien! tres lien et c'est en pat- 
tant de la connaissance du milieu, auquel i LEA t d'offrir 
un cadre et un moyen d'expression, qu y à 1 dé e- 
voir. en faisant œuvre d'imagination lupnlandisser « des 
institutions qui permettront la genese et Lex » dd que 
] ippelierai une démocratie de base, St Ho lui'e 


4 la maturite véritable les P )puialio 1S Jont nous avunis lu res- 


lit 
P msabilité. 


Il est un autre domaine où les promesses de la Constitution 
cont considérables, c'est celui :nème de la citoyenneté, Mes- 
dames, me<sieurs, c'est notre fierté de pouvo lit i cerlains 
sceptiques et à certains détracteurs, qui se manifestent parfois 
jusque dans le sein des organisations Iinternatio « les plus 
officielles, que, lorsque nous avons conféré aux populations 
d'outre-mer la citoyenneté, € élait une réalité que nous crélons, 
et non pas une simpie apparence. Cetle ciltovennue!té s exe:re 
d'abord de la manière la pus haute, par la m ice da nos 
assemblées métropolilaines, le Parlement l'Assemblée lt 
l'Union francaise, d'élus. au suffrage universel ou au suffrage 
restreint, de toutes les [ ypulations des territoires d'outre-mer. 


Combiee je udrais que certains scepliques aient l'occasion 
d'assister à un débat comme celui qui prend fin ce soir: ls 
auralent vu que ces eus africains ou rmalgaches que nous 
avons entendus sont bénéficiaires, non pas seulement d'une 
sorte d'égalité théorique, juridique ou fictive, mais qu'ils s'ex- 
priment ici avec l'aisanmce et ’autorité qui cara térisent ja 

4 et cela ja 


véritable égalit t | 
œuvre que nous avons voulu accomplir! 


. & 


adité morale et humaine, et « 
consécration de 


(Applaudissemt nis a yauche au centre et à droilk 


LI 
l 
1 


Il n'en est pas moins vral que Ja cit venneie ne omporte 
pas seulement des droits électoraux ; elle comporte, sous toutes 
ses formes, une promotion humaine, Si nous vou'ons saisir 
celle notion dun: sa réalité concrète, sachons que nous n'en 
alteindrons le plein accomplissement que lorsqu après de lon 


gues années d'efforts, les œuvres d'éducation et d'instruction, 


les expériences accutmuiées permettront à tous les cifovens de 
la République qui se trouvent outre-mer de participer pleine- 


ment, dans tous les domaines, à l'exercice de la vie publique. 


Alors, lorsqu'il nv aura pl IS = }es nagiltes le droit étant 
proseriles par la Constitution — d'inégalités de fait, lorsque 
la vocation des hommes pourra vérilablement et p alique- 
ment les porter vers les plus hautes fonctions de l'Etat, alors 
vraiment la République, sous toutes les latitudes, sous tous 
les climats, sera parfaitement homogène, Soixante-quinze mil- 
lions de citoyens de plein exercice, dans la République fran- 
Çaise, auront p einemment act "pli leur vocation d'hommes! 

Voilà vers quoi nous temdons, Je pense que ces considéra- 
tions démontreront que nous ne sommes pas facilement satis- 
faits du stade où nous sommes parvenus, que nous avons plei- 
nement conscience des progrès qui restent à réaliser afin que 
toutes les virtualités inscrites dans un text leviennent des 
réalités vivantes, 

Nous mesurons 1 np wrtance de et effort d'éd lion, d ins- 
truction dont il a été question au cours de ce débat, Combien 
ils ont eu raison, ceux qui out mis l'accent 
de ne pas le relâcher afin que soient construite des écoies, 
afin que le pourcentage de ce que l'on appelle, d'un bien vilain 


mot, la scolarisation, augmente au cours des années à vel 


sur necessite 


Mais je suis particulièrement reconnaissant à ceux des mem- 
bres de cette Assemblée — M. Longehambon, M. Iéo Hamon 
— qui ont mis l'accent sur la nécessité d'adapter les imstitu- 
tions scolaires aux besoins de la population. 

lei encore, gardons-nous de je ne sais quelle schématisation. 
Sachons nous souvenir qu'identité et équivalence sont deux 
notons distinctes et qu 1 vouloir tran porter dans les terri- 
loires d'outre-mer, sans rien changer à leur structure, à Jeur 
nature, à leur programme tel ou tel enseignement qui, me 
sera-t-il permis de le dire sans qu'on m'accuse d'empiéter sur 
un domaine qui n'est pas le mien, n'est pas toujours adapté 
aux besoins mêmes de la métropole, conduirait aux plus graves 
mécomptes. (Très bien! tres bien! 





Voilà ce qui serait faire bo 
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enfin de cette réalité vivante, indestructible, qu'a créée la 
maistituants, fidèles en cela, mème s'ils ont innové, 
à l'esprit de notre histoire, c'est-à-dire celte République 
francaise, une et indivisible, \pplaudissements 


Voilà, mesdames, messieurs, le fondement solide sur lequel, 
à mon sens, doit s'établir toute politique européenne, IE rest 
pas de mon propos et il n'est pas de mon ressort d'en recher- 
cher les voiles el moyens, Je meois parattement que, 
dans Î Haine eurum } té ile formul pu se éêlre M pa- 
tible, telle autr compatible avi l'affirmation  fondamen- 
tal que Je viens le poser, Lea pourra q tes notre choix... 

M. Debré. Devra! 

M. le ministre, et inspirer notre mduite, mais je veux 
dire à M. Debré que je ne le rejoins pas entièrement loréqu'il 
établit entre deux grandes entreprises, celle qui tend à créer 
l'Union française c'est sa formule que j'emploie — et l'en- 
treprise européenne une sorte de lien de succession chrono- 
logique, 

Je crois que l'on ne choisit pas le moment où s'imposent à 
la volonté des peuples les impératifs de l'histoire et que l'on 
ne p ut st lcrober à aucune mission, Je crois que la néces- 
sité de faire, sous une forme ou sous une autre, en tenant 


comp'e d'un certain nombre d'impératifs nationaux, une unité 
européenne est de celles auxquelles nous ne pouvons pas nous 
soustraire, 

Si l'on peut dire légitimement que l'Union française est une 
œuvre quil reste à faire, car nous en sommes à la toute pre- 


mière phase, et les institutions prévues par la Consti'ution 
pour son fonctionnerhent sont à peine mises en place — elles 
répondent à une expérience toute récente que nous sommes 
en train de vivre — Ja République, en revanche, est d'ores 


et déjà une réalité juridiquement définie d'une manière indis- 
cu'able 

Ce me permet pe it-ètre d'envisager ave pl is de ‘nflanre 
le problème de l'Europe, que je ne devrais pas traiter si lon- 
guement; mais il est difficile de résister à certaines tentations 
que m'a présentées ce débat. Ce que je voudrais, c'est que 


quelles que doiven! être les modalités de cette politique et les 
structures que l'on puisse enyisager d'accepter onu de propo- 
ser, se prollle sur l'horizon de FEurope non pas l'image, un 
eu trop modeste à mon gré, d'une Fran:e de 10 millions d'ha- 
bitants réduite aux dimensions de la métropole, mais la haute 


et fière stature d'une nation de 73 millions d'habi'ants, assez 
grande et assez forte pour conduire dans le mème temps des 
entreprises à l'échelle de deux mntineuts, 1pplandissements 
a qaut he, au centre et à droite.) 

Au terme de cette partie de mon expos nmsacrée au pro- 
blème politique, je puis marquer mon accord avec la formule 


que suggorait M. Saller et qui me semblait admise par la plu- 
part des autres intervenants: unité, unité fondamentale sous 
la forme de l'intégration, unité politique, unité spirituelle, voilà 
la clé de voûte du système. A l'intérieur de cette construction 


unita lécentralisation possible, diversilé, 
1 


adaptation dans 
le cadre mème que tracent les dispositions constitutionnelles, 
, } 


C'est à nous qu'incombe la tâche difficiie, mais pleine de pro- 


Ines le liser totalement des virtualités qui se trouvent 
place lans le texte de la Constitution 

Dans le domaine « nomique, un troisieme maitre mot nous 
a élé propos le solidarité, J'ai uté avec le plus vif 
intérêt, mesdame messieurs, les discussions doctrinales qui 
se son! tituire en tmalivre eécononmi ue su] le sens général, 
sur la pl pluie de notre politique outre-mer. 

Nous ns entendu M. Longchambon, dans un discours 
ermpi t de la plus grande hauteur de vue, prendre position 
con! ù tentation que nous pourrions avoir de revenir, sous 
une form uvelle, à des formules anciennes et qui place- 
Le it à entre d s préoccupations économiques un désir 
d'exploitation s 1 ources des territoires d'outre-mer au pro- 
de la métropo'e, No ons le droit de répudier une telle for- 
mule tre not 1 fortiori lorsqu'il s'agit des préten- 
tions itres, il est parfaitement x que ce qu doit ins- 
Liret (A it fu ‘utre-mer, ne doit pas étre esst ntiel- 
lement le désir d'extraire du sol ou du sous-sol un certain 
pour bt hn es dont us ferions hbénétivier la métropole. 
Nous soimn nan s à rejeter une telle conception. Peut- 
êtr 1<s \ que M. 1 bambon lorsqu'il à 
laissé entendre ju wes tout la France n'a pas tellement be- 
soin iatiores prenneres el ju en onséquence nous pou- 
' À lérer a ine Ci i e indifférence cet ispe t du 
p ue économique, Je me souviens au contraire que la 
France, grande nation industrielle, manque de matières pre- 

| | * t mesure de sources 


ni WE [ue auss ins um el 


d'énergie, et je per jue les compléments utiles qu'on peut 








trouver, au bénéfice de l’économie française prise dans son 
ensemble, dans les territoires d'outre-mer, sont de ceux qu'on 
ne peut pas négliger. 

M. Longchambon, construisant une vigoureuse antithèse, 
aflirmait, après avoir répudié la première conception, cette 
autre conception qu'il est possible, avec une certaine facilité, 
de construire un marché de l'Union française, un marché com- 
mun où circuleraient assez librement les produits, parce que, 
disait-1l, il s'agit d'économies complémentaires, de telle sorte 
que la réalisation du marché unique serait beaucoup plus 
facile entre la métropole et nos territoires d'Afrique ou Madi- 
gascar que, par exemple, dans le cadre européen. 

Qu'il me soit permis de m'attarder un instant à cette thèse, 
d'ailleurs séduisante, car je la crois susceptible d'éclairer le 
fond du problème. De quoi s'agit-il ? 11 s'agit de conduire des 
territoires, dont l'économie est encore au stade primaire, ou 
qui répondent, pour employer une terminologie plus moderne, 
à la notion du pays « sous-développé », vers un stade de déve- 
loppement économique qui réalise peinement leurs possibilités, 
L'expérience enseigne que c'est une entreprise difficile et que 
ia coexistence d'économies qui se trouvent à des stades d’évo- 
lution techniquement différents ne va pas sans provoquer des 
heurts, des déséquilibres parfois redoutables. 

Nous savons que des expériences ont été ’aites dans d’autres 
pays: ce fut la tentative d'industrialisation, peut-être un peu 
prématurée, de l'Iran; ce fut cette autre tentative réalisée avec 
de très grands movens financiers dans les Philippines par les 
Etats-Unis d'Amérique et qui, loin d'apporter la be 7 ve 
immédiate, à été ja cause de perturbations redoutables dont 
les populations furent les victimes. 

Toutes les analyses faites sur ce problème d'actualité du 
développement des pays « sous-développés » ont démontré que 
l'on ne <’attaqne pas 1mpunément à une structure économique 
qui, quelque imparfaite qu'eile puisse être, recèle des éléments 
d'équilibre. IL convient de procéder avec prudence, car telle 
initiative maladroite, tel effort d'investissement mal appliqué, 
loin de conduire ces peuples vers un développement rapide, 
conduisent au contraire à des poussées inflationnistes, qui 
n'augmentent le pouvoir d'achat que pour une faible fraction 
de la population et abaissent le niveau de vie de la grande 
majorité, Tel élément d'équilibre ne peut être détruit sans 
qu'on soit certain Je pouvoir y substituer des éléments d'équi- 
libre nouveau. 

IL n'y a, mesdames, messieurs, qu'un moyen, dans un sys- 
ième de liberté des échanges, de maintenir la coexistence entre 
des économies, dont l'une se trouve à un niveau de productr- 
vité très élevé, alors que l'autre se trouve à un slade rudi- 
mentaire, c'est de wraintenir la différence dans le niveau de 
vie des populations. Mais lorsqu'on entreprend, dans le même 
temps, d'élever le niveau de vie des populat'ons les plus faible. 
ment développées, lorsque l'on crée des besoins sociaux et des 
moyens pour les satisfaire, alors la coexistence et la fusion, 
dans un même ensemble économique, d'économies s: large- 
ment différentes n'est possible qu'à deux conditions, La pre- 
mière, c'est qu'à titre provisoire des protections soien$ assu- 
rées aux activités économiques ngissantes dans les pays neufs; 
cest ce qui a été très justement souligné, notamment par 
M. Durand-Réville. La seconde, c'est que, s'il ne peut le prêcé 
der, l'effort d'accroissement de la productivité aille de pair 
avec l'effort de progrès social. 

C'est seulement entre des économies qui, à la fois au point 
de vue du niveau de vie et au point de vue de la productivité 
du travail humain, se trouvent au même stade, qu'il est pos- 
sible de constiluer un vaste marché où, librement et sans 
“isque de perturbation, s'échangent les marchandises et les 
capitaux. C'est l'idéal vers lequel nous devons tendre en ce 
qui concerne l'ensemble économique métropole-terriloires 
d'outre-mer, IL est enccre relativement lointain. Nous na 
devons pas sous-estimer la longueur des délais et le nombre 
et la gravité des difficultés que nous devrons surmonter. 

Cette vision n'est d'ailleurs pas de nature à nous décourager, 
mais elle nous impose impérieusement le devoir de ne pas 
nous en tenir à telle ou telle ambition généreuse, à telle ou 
telle initiative auxquelles nous nous livrerions, en quelque 
sorte, en ordre dispersé, comme si tout effort d'investissement, 
tout effort de création, pour peu qu'il s'inspire de considéra- 
tions légitimes et qu'il réponde à quelque utilité, avait néces- 
sairement pour effet le progrès des populations et des écono- 
n'es. 

Sachons, au contraice, comprendre que ce qui importe, ce 
n'est pas tellement l'importance numérique, quantitative de 
tels efforts d'investissement, mais la direction dans laquelle 
ils s'exercent et que, au surplus, un plan de développement 
ne doit pas être simplement une addition d'initiatives frag- 
mentaires, mais qu'il doit répondre à une synthèse fortement 
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iditionnent et se muil plient 1 


conçue, afin que les efforts 
dans celte deuxitime hyp thés 


lieu de se neutraliser. Car, 
c'est dans la voie de la régression que nous eng 
populations que nous voulons voir progresser, \pplaudisse- 
ments.) 


rettonis les 


Voilà, mesdames, messieurs, quelques observalions qu 

m'excuse d'avoir exposé sous une forme un peu abstrant 

mais je pense qu'il fallait les age f en exergue de quelques 
ECO EET il 


considérations auxque Iles je veux mme jivrer sul » pi 


pi 1. 


Tout d'abord, j'approuve pleinement M. Le Iumon lors ju 1 
déclare que nous ne devons rien renier, J'ai rappelé briëx 
ment ce qui, à mes veux, est une leçon d'humililté que nous 


devons d'ailleurs nous adiminisirer à nous-meérné . Saus-exces 
cependant. 
Je parlais tout à l'heure d'expériences failes par d'aut 


VaYS 4 ui se croient très experts en matière ét nique et qui 
nt pourtant enregistré quelques échecs, La matière est neuve 


1 unomie politique classique ne nous à pas € gné Île 
moven de développer les pays sous-développés, Elle à essaye 
de nous apprendre les movens d'augmenter la eich e d l 
monde où coexistaient des populations aux niveaux de vie et 
aux structures extrêmement divers, Sans qu on pre upàt 
de conduire le monde vers l'unité économ que, 

Ce qu'il faut, simplement, c’est tirer parti d lecons de 
l'expét ence et, à l'heure où nous préparons un plan quadrier 
nai, il convient, non pas certes le rompre ave e paseé récent, 
non pis ertes de renonr« tele ou telle forn d' tuinement 
ou d'investissements € a es et sociaux, mais d'introduire 
dans la somime de nne el s pl is d'unité de vues, une rd 
nation plus raisonnebe, et s allssi une hiérar hic lans les #46S0ns 
el dans les re ilisatio! is, qui donnent à la mise en œuvre dé 
movens, hélas! limités dont nous disposons, les plus grandi 
chances d'efficacité. 

Et d'abord, je veux rassurer les membres d ette assemblée 


r sacrilier ou qui redoutent 
wimule dar 
‘onomique, C'est ce souci 
mouvante pat Mme Cri 


substantiel 


qui nous onnent de vou 

que d’autres puissent sacrif 
gereusement simpliice, 
qui à élé exprimé de maniere très « 
mieux; j'en ai retrouvé l'écho dans le dis 
de M. Hamon, M. Poisson s'est également exprimé à ce 
et je n'ai garde d'oublier le discours si sensible, si humain, 
que nous faisait M. Riviérez, évoquant la n: poursuivre 
notre effort dans le domaine sanitaire. 

Sans doute, aucun d’entre nous ne peut songer à 
cet effort. Comment ne pas reconnaitre que 
par la France dans le domaine sanitaire, notamment ceux 
eg que personne dans le monde ne discute, et, si 
‘on à pu contester la valeur de nos conceptions politiques, 
mettre en doute les résuitats obtenus par nous dans le domaine 
économique, il n’est pas d’observateur informé bonne 
foi qui ne reconnaisse que, dans le domaine sanitaire, qui 
touche directement à la condition des hommes et des familles, 
la France a réalisé une œuvre admirab'e et qui force vraiment 
l'estime. IL n'est pas question, évidemment, ‘arrêter en 
chemin alors que toutes les maladies qui désolent ces régions 
ne sont pas encore vaineues. C'est, par sa nature même, un 
effort qui jamais ne pourra prendre fin. 

Il en est de mème de l'effort d'équipement scolaire, au sujet 
duquel je me suis exprimé tout à l'heure. Il en est de même 
pour toutes les formes d'action sociale. Il est indispensable, 
jen convaincu, que l'effort social et l'effort économique 
se souliennent et s’épaulent mutuellement. Un effort qui ne 
s'allaquerait qu'aux seules réalisations sociales et qui ne serait 
pas élayé vigoureusement par un développement du potentiel 
économique conduirait rapidement nos terr dans une 
impasse. Toutes les espérances d'un progrès social s'’évanoui- 
raient s’il n'v avait, pour les soutenir, l'infrastructure, le 
bassement solide d'une économie vigoureuse. 

C'est pourquoi je juge dangereuse la tendance de cert 
je m'empresse de dire que je ne l'ai pas perçue ici au cours 
de ce débat — d’opposer l’économique et le social. Le social 
est certainement plus élevé dans Ja hiérarchie fins. Il est 
hors de doute que l’économique, dans notre esprit — s'il 
m'est permis d’emp'oyer ce langage un peu trop philosophique 
— est de l’ordre des moyens, Nous savons que la fin de toute 
économie, c'est l’homme, et que c'est au service de l'homme 


souJn ( 
pren lre une ! 


le social à l'« 


)'UTrS SI 


sujet, 
‘essité di 
interrompre 


les résultats obtenus 


sont 


et de 


de 5 


suts 


iloires 
sou- 


ins — 


des 


que doivent se piacer tous nos eflorts dans domaine éco- 
nomique. (Applaudissements.) 
Nous savons aussi que, pour réaliser fins humaines, l’ins- 


trument économique, le levier économique est gets 
et qu’à vouloir construire je ne sais quelle cité dans les nuages 

on conduirait les peupies dont on a ja charge aux plus crue Îles 
déconvenues. 


M. Durand-Réville. Très b'en! 




















SEANCE DU 3 DECEMBRE 1952 2215 

M. le ministre, Si nous considérons, non | eu t les 
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li eux ( ( | int | ( \ quäa- 
arielm il il pa ur 1 { | EN 
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e que iffrontent deux th D'ab ( | {1- 

ins des gratides ex tation eécCail t lui { queue 

le té | pied en 5 le cervé IX d erta hore 
le le iniciens eéminenl jui lans 1 iture [ et par. 
fe méme dans le desert, font Ur du sol, à Is renforts 
l'oul ixe puissant, dé AS le prosperilé portant tem ice 
u une eorlk 1 \ é dénnureg que le l'ho rt 
qu'elle ait tenté de bons esprits! Commeot ne pas comprendre 
qui sequit pal ( pus: bites de la techn'qu nid { n 
ait songé à les mettre en œuvre sans aucune himitalion } ste 
par des structures pré-existantes, dans des régions qu'il fallait 
choisir de préférence parmi les moins peuplées, celles où l'on 
poux ut vraiment, paria it de !a 1ble ie, edit en hommage 
aux divinités du siècie des réa:isations d'une technique pur- 
faitemenut à Yrmnplie. 

Je me garderai de donner à mes observations un tour iro- 
nique il e respecte l'esprit qui à animé ces créateur Je 
ne suis pas de ceux qui sont découragés par que qui difti- 
cuités. Je pense, au ntraire, que telle ou telle entreprise 
à laquelle 1} à été fait allusion doit être poursuivie et peut 
l'ètre IVe des chances raisonnahies dé s1 es mas | ne 
voudrais pas, mesdames, messieurs, que nous considérions de 
telles entreprises comme autre chose que comme des expé- 
riences el, pour reprendre une exvuression à la mode, comme 
des entreprises-pilotes qui pourront servir, peut-être, à expé- 
rimenter, comme sui de vastes bancs d'essa telle ou telle 
technique 

Mais en matière agricole, mesdames, messieurs, nous ne 
oninres pus dans le domaine de |A rm inique, ha dans le 
domaine de la vie, et je pense que c'est sur Île fondement 
solide des structures agricoles autochtones, fo ment enracl 
nées dans le sol. dans le sol de la terre, mais aussi dans le 
soi du milieu sociologique qui a ses propres traditions et ses 
propres expériences, et en prenant appui sur cette ithentique 
réalité africaine ou malgache qu | faut « vel ] progresser, 
Nous avons là une très larg marge d'« Xpans:ofr s lez 
risques d'échec total que nporteront toujour es entreprises 
qui ne prendront Pas appui Sur ce qui préexisté 


Les économistes nous parlent de la loi des rendement lé. 


CroIssanis qui à pa'tir d'un certain stade, s'oppose à l'aug- 
mentalion des rendernents agricoles. Nons sommes bien loin 
de Ja mise en œuvre de cett 1, car les techniques agricoles 
sont encore rudimenlaires et il suffira, hiea souvent, non pas 
toéme d'innovations sensationnelles, mais sin p'er t d la 
diffusion de techni iques assez élémentaire pour que Je rende- 
ment fasse un véritable bond en avant, 

Je suis convaincu qu'à la condition qu'on le veuille bien, 
des programmes d'action technique qui rett t les 
Mains de la masse des producteurs autochtones certains types 


| 
d'outillage assez simples, mais surtout un 
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Connaissances techniques, permettraient de réaliser, par l'effort 
mème du cultivateur aulochtone, des progrès économiques 
£gonsidérahb.es, 

Et alors, mesdames, messieurs, nous vuyons se rejoindre 
et se confondre le progrès économique et le progrès social. 
On nous parie d'setion sanitaire, mais we vaut-il pas mieux 
prévenir que guérir ? Lorsque nous aurons pu donner aux 
communautés agricues autochlones le muyen de tirer de leur 
sol plus de ressources, des produits plus abondants, de meil- 
leure qualité, nous aurons, pour prendre le vocabulaire auquel 
nous sommes maliienant accoutumés, su donner à notre effort 
social le visage qu'il prend le plus communément dans la 
métropoie: celui de l'accruissement du pouvoir d'achat, non 
pas d'un pouvoir d'achat tleÜf, résultant de je ne sais quelles 
distributions artificielles de faux revenus, mais d'un pouvoir 
d'achat réel qui résultera de l'accroissement de la richesse 
véritablement produite, 

Alors, une nourriture plus saine et plus abondante, un logis 
plus salubre, des vêtements plus décents et protégeant mieux 
contre les rigueurs du climat, donneront à tant d'hommes qui, 
actuellement, ne peuvent bénéficier de nos plus belles réali- 
salions hospitalières, que n'atteint mème peut-être sucun méde- 
cin de brouse, le moyen de mener une vie plus largement 
humaine, parce qu'ils seront physiquement et moralement 
mieux armes, Hs auront, au surplus, cette satisfaction, {a plus 
belle de toutes, de ne pas devoir leur bonheur à la charité 
Où à l'assistance, mais à leurs propres efforts. Le progrès social 
culminers vraiment en progrès humain, car il n'y à pas 
| l'homme de plus grand progrès que d'être Jlui-méême 
‘arlisan de son destin. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droue ) 

Telle est, me semble-t-il, l'une des idées maîtresses qui 
doivent nous guider. dans l'élaboration du plan quadr'ennal. 
J'ai entendn un membre du groupe communiste de cette assem- 
biée me révéler une chose que je ne savais pas encore : c'est 
qe ce plan existait déjà, que mème il comportait entre les 
flérentes catégories d'investissements tel ou tel partage, se 
traduisant por tel ou tel pourcentage. Je n'ai pas, pour ma 
part, un telle prescience et je ne puis que rappeler à votre 
assemblée que le plan n'en est encore qu'à sa phase d'élabora- 
hon, que nous en sommes encore à réummr les matérionx et 
les éléments et que ce n'est que dans un délai de l'ordre de 
ee mois qu'un projet de plan pourra être établi et qu'il 
evra être soumis, à ce moment-là, à un certsin nombre 
d'approbations dans la métropole et aussi dans les territoires, 
ne aussi bien, les assemblées territoriales ont des compé- 
ences qu'il n'est pas question de méconnaître, Je demande 
donc qne l’on veuiile hien considérer que toutes les informa- 
tions qui peuvent circuler sur la nature ‘de ce plan et sur les 
répartitions qu'il peut prévoir sont prématurées et ne répon- 
dent à aucune réalité, 

Développement de la production, poursuite d'une effort social 
éolidement appuyé sur une prospérité économique, telles sont 
les lignes directrices que nous entendons suivre dans ce 
domaine. 


Ben sûr, je n'ai pas été inattentif à ce qui a été dit au cours 
du débat au sujet de la vocation particulière de tel ou tel 
territoire. Nous avons entendu successivement M. Castellani 
nous parler, avec beaucoup de pertinence, de l'élevage et nous 
savons, en eflet, que c'est pour Madagascar l'une des possi- 
ve s auxquelles 1! convient de prèter la plus grande atten- 
1071 

Nous avons entendu M. Claireaux nous parler des ressources 
de la pêche, non seu:ement à Saint-Pierre et Miquelon — et 
nous n'élions pas étonnés de l'entendre sur ce point — mais 
aussi en Maurilanie, ce qui prouve que la solidarité des terri- 
joires d'outre-mer enjanrbe les océans. 

Nons avons entendu plus récemment M. Pinto nous parler du 
palmier à huile, sujet dont j'ai découvert la complexité, en 
mème temps que je découvrais un certain cousinige auquel 


M. Pinto à hien voulu faire tout à l'heure très sympathique- 
ment son, 

Nous avons entendu plusieurs autres orateurs — je songe 
notamment à M. Coupigny et à M. Le Gros — nous parler des 
possibilités, surtout agricoles d'ailleurs, qui s'offrent dans les 


territoires qui, légitimement, retiennent leur particulière atten- 
ton 
On me pardonnera de m'en tenir à cette très rapide énuméra- 


tion. Je pourrais sans doute dans ce débat glaner besucoup 
d'autres indications: nous nous eflorcerons de les retenir 
toutes et de faire de ce plan une vaste synthèse qui permettra, 
dans une unité profonde, de dégager toutes les virtualités, 


toutes les vocations des différents territoires et de les con- 
duire à la prospérité, au travers des difficultés actuelles. Je me 
rends parfaitement compte qu'il est dans la nature des choses 





que nous nous allaquins à de multiples problèmes à la fois 
e: que l'obligation où nous sommes de ne rien négliger nous 
contraindra, que nous le voulions ou non, à fragmenter notre 
eflort. Pour utiliser le vocabulaire du plan, nous sommes obli- 
gés de procéder à des approches différentes. C'est de toutes 
parts qu'il faudra cerner la réalité multiforme, et cette volonté 
ue nous avons d'établir, en tant d'actions diverses, la coor- 
ination et l'unité sera souvent mise en échec et en péril par 
la complexité des problèmes ou par l'insuffisance des res- 
sources. Mais l'essentiel c'est que dans ce labyrinthe de tant 
de réalités diverses et complexes nous ne perdions pas ce fil 
d'Ariane que j'ai essayé tout à l'heure de dessiner sous vos 
yeux. Nous y serons puissamment aidés par tous ceux qui, dans 

s assemblées parlementaires, notamment, voudront nous 
appèrter le concours de leurs conseils et de leur expérience. 

J'entends bien que la production n'est pas tout et qu'il y a 
la question des débouchés. C'est là que j'ai rencontré — ose- 
rai-je due que je m'y attendais — quelques reproches que l'on 
fait communément à la politique du Gouvernement. Le repro- 
che majeur, qui donne quelque vertige, est celui de ne point 
être, de re pas exister. Nous avons entendu exposer que, dans 
les mesures que prend le Gouvernement dans ce domaine, il 
n'y à qu'incohérence, décisions fragmentaires, injustifiables, se 
succédant sans ordre apparent et sans ligne directrice. 

Je voudrais me garder, mesdames, messieurs, d'esquisser ici, 
je ne sais quel plaidoyer pro domo. D'abord, je voudrais clai- 
rement comprendre quelle est la doctrine à laquelle se ratta- 
chent ceux qui voudraient que le Gouvernement eût une poli- 
tique. 

S'il s’agit des échanges entre la métropole, les territoires 
d'outre-mer et le reste du monde, je crois qu'il y à au moins 
deux doctrines ou disons plus modestement deux tendances. 
L'une, qui nous pousserait à laisser les territoires d’outre mer 
inscrire leurs activités, leur commerce extérieur dans le cadre 
mondial, à n'apporter nulle entrave au désir qu'ils peuvent 
avoir de commercer avec le reste du monde, Dans cette 
perspective, toute tentative d'établir des liens économiques 
particuliers entre la métropole et les territuires d’outre-mer 
apparait comme une atteinte aux intérêts de ces derniers. C'est 
une tendance qui a prévalu parfois. 

L'autre tendance, qui, m'a-t-il semblé, a été en quelque sorte 
une dominante de ce débat, consiste à affirmer qu'il faut, au 
contraire, renforcer la solidarité économique — c'était notam- 
ment l'expression employée par M. Saller — entre les terri- 
toires d'outre-mer et la métropole, atin que se constitue une 
sorte d'entité économique puissante et cohérente. 

Me sera-t-il permis de dire qu'au moins dans le passé le choix 
entre ces deux tendances a été moins le fait de la doctrine que 
de l'opportunité. H n'est pas dans mon esprit de critiquer ceux 
qui, selun les circonstances, étaient enclins à regarder plufèt 
vers le marché mondial que vers le marché métropolitain. Je 
pense sincèrement que, malgré le souci que nous devons avoir 
d'introduire la cohérence et la continuité dans nos pensées 
— ce qui est le seul moyen d'en introduire dans nos actes — 
nous ne devons pas tomber, iei encore, dans je ne sais quel 
schématisme. Si M. Longehambon n'a pas eu tort de dire qu'il 
y avait une large « complémentarité » entre l'économie des 
territoires d'outre-mer et l'économie de la métropole, celle-ei ne 
va pas jusqu'à nous auloriser à considérer que les territoires 
d'outre-mer ne doivent commercer qu'avec la seule métropole 
et pratiquer je ne sais quel monopole ou quel exclusivisme. 

A l'inverse, il est trop clair que si nous nous laissions guider 
simplement par des soucis d'opportunité, par des conjonetures 
variables, si nous changions à tout instant la direction ée notre 
effort, et je sens de nos échanges, nous m'aboutirions qu'à la 
confusion et l'incohérence. Je crois que si nous devons avoir 
une politique, ele doit comporter sans doute certaines domi- 
nantes, Inais aussi un certain nombre de possibilités d'adapta- 
tion alin que puissent se réaliser les arbitrages raisonnables et 
équitables entre ce qui peut être l'interêt-de la métropole et 
l'intérêt des territoires d'outre-mer, l'intérèt permanent d'une 
certaine ligne de poiitique économique et la nécessité d’adap- 
tations momentanées aux conditions et aux impératifs de Ja 
conjoncture. Tel est le thème que je propose à votre réflexion. 

On a critiqué le régime de nos échanges. Oserai-je, à cette 
heure tardive, en faire une rapide description ? Vous savez bien, 
vous lous qui êtes informés de ces problèmes, que nous h avons 
pas une entière liberté de choix. Par exemple s'il s'agit du 
régime douanier, le seul hassin conventionnel du Congo nous 
offre une zone assez vaste de nos territoires d'outre-mer, où il 
n'est pas possible d'établir une protection douanière. 


Nous nous trouvons donc devant une première disparité entre 
ces terriloires — ce sont les plus nombreux — où peut exister, 
au regard de mos obligations internationales, une protection 
douanière accordant une préférence aux produits de la métro- 
pole et ceux où cette protection n'est pas possible. À La protec- 





LES RU 


Ms D: 




















ha bé 


nl 'e 





anod-shars E 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 





tion douanière est venu se superposer — le malheur des temps 
Va voulu — le contingentement. La politique qui à été faite — 
et je ne la trouve point si déraisonnabie — à consisté à combi- 


ner en quelque sorte les deux modes de protection, à recourir 
principalement aux contingentements, là où la protect joua- 
pière était impossible. 

Nous avons actuellement des terriloires où il existe une pro 
tection douanière sans contingentement, d'autres où 1! existe 
un contingentement à défaut de protection douanière, d'autres 
enfin où ies deux modes de protection se condiminent de facon 
d'aieurs variable, en raison notamment de l'intervention de 
la libération des échanges, ceite tentative de développer les 
échanges entre les pays européens participant à l'O. E. C. E, et 
tous les territoires d'outre-mer. 

ll a fallu revenir sur cette libération des échanges pour la 
métropole. Nous l'avons cependant jaissé subsister pour des 
groupes de territoires comme l'Afrique occidentale francaise, où, 
actuellemenht, un tiers des produits bénéficie « ore de la ll 
ration des échanges européens. 

Voilà évidemment qui offre l'image d'une certaine complexité, 
mais une idée domine cependant cette complexité, Sans pousser 


trop loin un protectionnisme qui aboutirait à opposer peut-être 
dangereusement ;es intérêts - écconom ques le la métropole e 


l 
ceux des territoires d'outre-mer, il convenait de laisser tout 
de même subsister, sous des formes diveises, assez Varices et 


aussi bien ajustées que possilie, une notion de pri ence dé 
vant aboutir norma:ement à favorier, sans doute, sur les mar- 
chés des tlerritoi d'outre-mer, les produits métropolitains, 
mais aussi à favoriser - et c'est une cont partie indispen- 
sab.e — les produiis d'outre-mer sur le territoire métropolitain. 


Reste, bien sûr, un autre problème de protection des produits 
d'outre-mer. Je vois M. Durand-Révilie s'impalientant légére 


Imeut parce que je ne sul: pas encore arrivt 1 point qui Jui 
lient le paus au CPUI VOUTITES, LU sag auss } | énieneu, 
de proteger, sur le marche métropolitain, les } l'outre- 
er Cconire ia Concurrence élranger 

Là, la s alion est un peu pus CoMmIIex Celi pr ection 


tuat 
douanière existe sans doute, mais il faut convenir que des rai- 
sons de polit 


que econo que £gt ierale ON CORALIE à SUSpDeHuaré 
la perception des droits de douane pour tou ine sére de pro- 


duits et, notamment, pour les matières premi le gorte 

que, pour un cé rain nombre de produits d’ouire-mer, la pro 

téction sous la forme douanière est actuellement inex inte, 

HN subsiste, cependant, la protection par les contingentement 

qui n'est d'ailleurs pas toujours, il faut en convenir f lé 
, 


men, le résultat d'une volonté délibérée d'instaurer certaines 
préférences dans les écharges, mais tout simplement la consé- 
quence de notre indigence en devises, Qu'il s'agisse des pro- 
duits en provenance de la zone dollar ou de produ its en pro- 


venance de la zone sterling, nous sommes hier obligés d'éta- 
blir des programmes d'importation qui répartissent notre 
maigre trésor en devises fortes, de telle sorte que les besoins 
indispensables, et ceux-là seu:ement, puissent être satisfaits 


Si l'intention n'était pas le protection, le résultat est, à coup 
sûr, protecteur et constilue une barrière de plus contre cer- 
lains envahissements de notre marché par les produits étran- 
gers. 

U faudrait vraiment de très longs développements et consi- 
dérer les produits les uns après les autres pour es<aver de 
déterminer quelles peuvent être, dans un sene ou dans l'autre 
dans le sens des exportations de la métropole vers les terri- 
toires d'outre-mer ou dar:s le sens des exportations des terri 
toires d'outre-mer vers la métropole, l'efficacité et la nature 
de la protection dont bénéficient produits métropolitains ou 
produits d'outre-mer, Ce serait infiniment long et c'est pour- 
quoi je pense qu'il vaut mieux finalement — car on juge une 
politique à ses fruits — examiner les chiffres globaux qui ex- 
priment l'état actuel des échanges entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer et la valeur de ce système préférentiel 
assez hétérogene, assez ( \mplexe, que Je viens le décrire à 
grands traits. Voici les chiffres: 

Les exportations des territoires d'outre-mer vers la France et 
Je reste de l’Union française ont représenté en 1951 une valeur 
totale de 129 milliards; ces 129 milliards con 
78 p. 100 des exportations des territoires d'outre-mer. 


! 
l 


Voilà le premier fait: %S p. 100 des exportations des terri- 
loires d'outre-mer ont été dirigés sur la France ou les autres 
parties de l’Union française, 

Si nous considérons l'autre face dn tableau, c'est-à-dire les 
importations des territoires d'outre-mer, nous constatons que 
celles provenant de France et des autres parties de l'Union 
française ont représenté en 1951 une valeur globale de 197 mil- 
liards: soit 78 p. 100 du total. 

1 


Donc près des quatre einquièmes des exportations des terri- 
toires d'ontre-mer allaient vers Ja métropole et je reste de 
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Voilà une 


_ 


solution qui 1 


acquise, Le contrat dont je parle n'est pas encore « é, si je 
crois levoir en fuir élal ec est not seulement part que } si 
de bonnes raisons de penser que nous mines tres près de la 
concinsion, mais aussi parce que Fy trouve lin ( e «ue 
pourrait être certaine formule d'intervention économique qui, 
d'ailleurs, ne procède pas de je ne sais quel élalisn le quel 
dirigisme blämables mais qui repose an contraire "ne 
coopération étroile sous une forme contractuelle entre H ne 

rèéls économiques d'outre-me et da interet { ARLELEL 

métropolitains, Dans une telle formule, la pu publique 


joue un rôle de conception et d'arbitrage qui Jui permel une 
action utile sur le marché sur s'engager elle-méni ! la 


voie des responsab ltés économmiauss, 


M. Durand-Réviile. Voulez-vous me permettre de vou iter- 
rompt monsieur le ministre ? 


M. le ministre. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville avec l'aue 
torisation de M. le ministre 


M. Durand-Réville, Monsieur le mainstre vod Ye 
ment vous éviler de faire nn lapsus car je suis certain que vos 
propos n'ont pas correspondu exactement à votre pe Ce 


M. le ministre. l’eul-être. 


M. Durand-Réviile. ur un de ui a son import e 


Vous avez dit tout à l'heure en ce qui ncerné tt UPS 
tion que vous avez envisagé des accor qui permetlti it de 
diriger sur l'indusetri métropolita AL intégralité de la pi [} 


ton de l'Afri jue © cidentale francaise. 
Je pense que vous avez voulu dire « la prodnction exporta- 
ble en ce sens que vous entendez assurer par priorilé les 
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besoins locaux en raison de l'édification d'une industrie locale 
importante qui est à encourager et qu'il n'y aurait pas Hen de 
décourager par un propos qui pourrait ètre mal interprété. 


M. le ministre. Je remereie M. Durand-Réville de me permettre 
de reparer, hou pas à proprement parler un lupsus, mais une 
omission. Ce terme de contingent exportable vient compléter 
avee ulililé mon expesé, 

Je cris avoir dit tout à l'heure, à propos des prolèmes de 
Findustriahsation, que je considéræis comme parfritement nor- 
mal et mème souhaitable, que se créent des industries trans- 
formant les produits du sol africain, et, par exempie, une 
mdustrie textile transformant sur place le coton. 

C'est done très volontiers que je prorède à cette rertifieatior 
qui penmet d'éviter une équivoque. Je remercie M. Durand- 
Révile de l'avoir provoquée. 

Je crus œussi que, duns certrins eas, il faut recourir à des 
formules que lon pent appeler d'organisation du marché. Cest 
me condmt à répondre amx curiosités et aux inquiétudes de 
ceux qui, la semame dernière, dans le débat budgétaire d'ail- 
leurs el c'était le cas de pousieurs d'entre vous, mesdames, 
messieurs, et encore anjourd'bui, mont imterrogé sur les 
problèmes des oléagineux flunies. 

C'est une afluire délicate, eur mous nous trouvons en pré- 
sence d'in probleme où = vonfrontent les intérêts des consomr- 
matewrs el les intérêts des producteurs d'outre-mer et de la 
métropole 

J'ai entendu dire, au cours du débat, que, parfois, les intérêts 
économiques de la métropole et ceux des territoires d'outre- 
mer s'upposaient, Je crois mème que le cas de certains intérèfs 
rrieu'es ont été cilés, notamment dans le domaine des corps 


Ft M 


Era. 

Je suis heureux de pouvoir dire au Sénat que les déeisions 
rses tout récemment par le Gouvernement — tout récem- 
ment, parce qu'elles n'ont abouti finalement qu'hier — ont 


pour résultat précisément de substituer à une opposition d'inté- 
réts, une solidarité entre deux oléagineux, larachide d'une 
part, et le colza d'autre part, 

En effet, les prix de campagne qui ont été déterminés pour 
l'arachide et le colza sont caractérisés par une corrélation assez 
exactement établie, de sorte qu'on à de fortes raisons de pensé: 
que be système d'organisation du marché et les mesures d'appli- 
calion qui vienncut d'être prises ne permettront plus que 
désormais, selon les hasards de x conjoncture, les mouve- 
ments de cours sw le colza n'entrainent des mouvements de 
cours sur l'arachide et vice-versa, 

On peut penser, am contraire, que Îles prix s’épanlerent em” 
quelqme sorte et que nous aurons des chances de voir là cmm- 
payne de commercialisation s'accomplir dans la stabilité de 
cour : 

Je ne veux pas entrer duns nn exposé détaillé de ce pro- 
blème, mais simplement rappeler les caractéristiques du sys- 
tèume établi par le Gouvernement en jnillet dermier et exprimé 
par le protocole du #1 juillet, H s’agit d'abord d'établir une 
sorte de hilan prévisionnel de la campagne et de prévoir um 
progrumme d'importations re comportant que les Pmportations 
qui seraient reconnues strirtement indispensables, c'est-à-dire 
l'éeurt entre La totalité des ressources de l'Union franexise et 
les besoins de celle-ci, Tel est le premier point. 

Le deuxième point concerne les prix. Le système prévoit 
que les graines étrangères éventmellement importées seront 
revendues sar le marché métropolitain à un prix correspondant 
au prix fixé pour la campagne, de sorte que les importations 
éventuellement réalisées seraïrent un facteur de stabilisation. 

Ensuite, comme il est impassib'e d’exelure l'hypothèse où il 
y aurait des stocks en fin de campagne, le report de ceux-ci 
sera financé grère an méeanisme de la lettre Feriment, qui 
coraporte une garantie, L'expérienee nous permet de news 
rendre compte que ce mécanisme est diflicile et délicat à 
mettre en œuvre, surtout quand it s'agit de financer des 
repurts de stocks importants: mais il faut se souvenir que dons 
une telle éventualité il n'existait autrefois ancmne dispositio » 
préalablement prévue pour éviter une perturbation dangereuse 
du morché 

On peut penser que, dans l'avenir, Fapplieation des prineïpes 
que je viens d'exposer an Conseil de la République eondrirent 
à réd \ peu de chose les stocks résiduels et que, même 

t la part des difficultés d'application, les pertes qui 
po ut en resuller pour les détenteurs des stocks en fin 
de campagne seraient iufhues et ne porteraient pas atteinte à 
Ia volor qu'ils doivemt avoir et à la possibilité qui leur sera 
donnée de participer, de bonne volonté, à la politique de stabi- 
li= tion di 

La procédure de garantie des prix pour les stocks de fin de 
campagne ne s'appliquera pas aux prix C. À. F. mais à un stade 


s Cour 








que je suis obligé de désigner par un voeab'e assez barbare, 
nous sommes obligés d'employer dans ce domaine des néol- 
gismes dont l'emploi n'est pas habituel, au stade « loco-maga- 
sin » Dakar. Ce stade, plus proche du prix à la prodætion, 
doit retenir plus particulièrement motre attention puisqu'il 
s'agit bien entendu d'encourager le développement de E pro- 
duction d'arachide au Sénégal, et en même temps, de mainte- 
hir autant que possible le pouvoir d'achat des producteurs du 
Sénégal et d'Afrique occidentale française. 

Voilà rapidement résumées, d'une façon peut être trop sehé- 
matique, les décisions que le Gouvernement vient de prendre. 
J'entends bien que plusieurs membres de cette Assemblée qui 
ont porté attention à la produetion d'arachides fluides se préoc- 
cupent tout autant des oléagineux eonérets. IL m'est arrivé de 
déclarer publiqnement que si Fon peut envisager ume garantie 
de prix pour les fluides il est plus difficile de l'envisager pour 
les conerètes. Je n'ai pas été surpris d'entendre M. Durand- 
Réville par exemple mous reprocher telle ow telle mesure 
d'importation du coprah. 


Je dois déclarer que les oléagineux conerets, quai qu'on en 
ai dit, n'ont pas été négligés depuis le mois de mai dernier. 
Postérieuremeut à une intervention de M. Durand-Réville à 
laquelle il a bien voulu faire allusion, à été établi le système 
dit du « jumelage » qui est caractérisé par le fait que les impor- 
tations de concrètes étrangères ne sont autorisées que dans la 
mesure où l'importateur a préalablement importé le même o'éa- 
gineux en provenance de l'Union franexise; si le rapport entre 
les importations de l'étranger et les importations des terriloires 
d'outre-mer a été plusieurs fois modifié, depmis le début de 
l'année 1952, il à été en moyenne de ! à ?, c'est-à-dire que pour 
avoir l'autorisation d'aaporter de l'étranger une certaine quan- 
tité de coprah, de palmiste on de karité — car le système depuis 
une date récente s'applique aussi aw karité — it faut en avoir 
au préakhble importé deux fuis plus en provenance des terri- 
toires d'outre-mer. 

Ce système de jumelage nous a permis de franchir une passe 
dangereuse pour nos oléagineux concrets d'ontre-mer. I s’agit 
de comparer les prix pour se rendre compte que si au printemps 
le prix dn copraht était tombé au-dessous de 50 franes, il s’est 
ensuite relevé pour osciller autour de 70 francs le kilog. Un 
mouvement analogue à pu être enregistré pour le palmiste. 


Actuellement, vons le savez, la conjoreture est aux renverse- 
ment sur le marché mondial On peut considérer que le pro- 
blème ne se pese plus de la même manière qu'a printemps et 
au cours de Fété dernier. 

J'ai donmé eet exemple, nen pas pour me défendre contre une 
critique formulée d'une façon evourtoise, mais pour montrer 

ue le Gouvernement, dans ce domaine comme | d'autres, 
s'est efforcé d'avoir une politique. S'il n’a p" employer, s’agis- 
sant des oléagineux couerets, les méthodes envisagées pour 
les oléagineux fluides — pour des raisons qui tiennent à Ia 
technique des marchés ou anx différentes formes de Futilisa- 
ton des produits qui rendent le 1blème plus complexe — 
il! & essaye de se servir des leviers dont il disposait pour aboutir 
à vue stabilisation et donner un soutien dont ancun consommma- 
teur ne peut se plaindre, car le prix des oléagineux était tombé 
à un niveau tellement bas que l'intérêt des producteurs était 
gravement immenacé et même déjà sacrifié, 

M. Durand-Réville — je m'exeuse de le citer si souvent, mais 
c'est ini qui m'a posé ces questions précises anxquelles on ne 
peut pas ne pas répondre sans s'exposer au risque de s'avouer 
coupable par son silence même — M. Durand-Réville nous a 
reproché d'incohérenee de notre politique, labsence même 
d'une politique en ce qui concerne les gommes. 

Je puis lui répondre que si, en 1951, certaines importations 
de gomme out pu avoir lieu à contretemps, à un moment où ces 
arrivages de gormmes étrangères étaient de nature à gêner l'écou- 
lement des produits d'outre-mer, la leçon à été tirée de cetle 
expérience, 

J'en parle librement, Je n'avais pas l'honneur de diriger alers 
le ministère de la France d'outre-mer. C'est en décembre 1954 
qu'a été instituée une eommission interministériele spéciale 
qui depuis læs met en appliation une politique de jumelage 
analogne à celle dont nous avons parlé pour le coprah et le 
palmisie et qui a permis à la campagne 1952 de se dérouler, à 
Da connaissance, Sans perturbation grave. 

lei encore je veux dire que, si des erreurs ont été commises, 
on s'est efloreé par ja swite de les redresser. 

Je crois que la mise en œuvre d'une politique qui se fonde 
précisément sur une expérience quotidienne, sur des fxits enre- 
gistrés, à plus de chance d'être bien adaptée aux méressités 
d'une réalité économique complexe qu'une politique, « priort, 
sortie toute faite des cerveaux de spécialistes de l'économie Uréo- 
rique, 
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Pour le bois, mon explication sera beaucoup plus modeste, 
car il n y à pas de jumelage en cette malière. Je pins tout de 
même dire que, s'il y a eu, en effet, des ämportalions qui ont 
pu émouvoir M. Durand-Réville, elles ont porté sur des quantités 
véritablement infunes, puisqu'il s'agit, pour l'amnmée +932, à 
929 tonnes, alors que les expurtations totales de bois de nos ter- 
ritoires d'outre-mer, malgré une crise dont nous savous la gra- 


vilé, ont atteint, pour le premier semestre 1432, 1K54K)0 tonnes, 
Ces quelques importations de bois du Nigéria eu d'ailleurs, por- 
tant sur des quantités fort réduites de bois de qualités spéciales 


dont, nous a-t-on affirmé, il était impossible aux utilisateurs 
de se passer, ne semblent pas constiluer une faute, Si faute il 
y a, On conviendra qu'elle est vénielle et que ce n'est pas sun 
des opérations aussi limilées qu'on peut se fonder pour portes 
sur l'ensemble d'une politique, un jugement de condamnation. 

Faut-il en conclure, mesdames, messieurs, que le ministre 
je la France d'outre-me; considère, dans le domaine économique 
“une dans ke domaine politique, que tout va pour le mieux 


dans de meilleur des mundes? Certes non. Je sais parfaitement 
que nous nous trouvons placés devant ce problème économiqui 
infiniment difficile parce que nous sommes, à tont imstant et 
pour chaque produit, sur chaque marché, obligés de temir compte 
de coujonctures fluctuantes, de faire, à tout instant, des arbi- 
trages très difficiles entre différentes parties en cause : consom- 
mateurs de produits alimentaires, de matières prennères on de 


gs industriels, producteurs d'outre-mer et producteurs de 


a rnétropole, arbitrages qu'il faut exercer mon pas sur des dos- 


siers avant la fixité des dossiers judiciaires, 1nais, au contraire, 
sur des faits d'une extrème molulité. 

ien sûr, ces arbitrages peuvent me pas être parfaitement 
tduirés, ds peuvent parfois paraître mparfaits et critiquables, 


mais je crois tout de mème qu'à travers des circonstances maur- 
vantes, tuulgré parfois de fausses manœuvres, des erreurs dt 
prévisions, doute difficilement évilables, 1 dégage, 
lorsqu'on prend, sur l'ensemble de cette évolutien économique, 
uue sorte de vue cavalière, l'impression qu'il s agit bien d'un 
politique répondant à certaines préoccupations dominantes. 
La dominante, je tiens à le redire encre, est de renforcer 
les lieus de solidarité — car c'est cela qui est important — 
entre la métropole et bles territoires d'outre-mer, «et de les 
renforoer dans des conditions telles que personne, sauf s'il est 
de mauvaise foi et c'est une hypothèse qu'on ne peut 
exclure, hélas ! — ne puisse dire que ces liens sont des chaines. 
L faut que celte solidarité dans l'ordre économique réponde 


iadiscutablement aux exrences de l'équité pour tout le monde, 


se 


saus 


pour les habilauts de la métropole et ceux des territoires 
d'outre-mer. 
Toutes les fois qu'au principe de la solidarité il y a Leu 


d'apporter d'une laçon permanente ou d'une façon temporaire 
des dérogations, des assouplissements, il faut que nous puis- 
sons Y consentir, car si nous voulons que l'économie de l'Union 
française constitue un puissant ensemble, nous ne voulons 
pas que cet ensemble sait autarcique. Il doit nécessairement 
s'inscrire dans la contexture d'une économie européenne, dans 
la contexture d'une économie mondiale, de lsquelle nous 
n'avons pas le droit ni la volonté de retrancher nos territoires 
d'outre-mer, pas ious ne voulons en retramcher la 


It irop le. 


Tr ! 


plus qu 


] + 


Je sais bien qu'il est plus d [fix ile ue COonNCeVOIr Et ue © induire 
une telle politique avec tout ce qu'elle comporte de com- 
nexité, de risques et de mouvance, que de définir intellertmel- 
Ent je ne sais quelle polilique schématique reposant sur 
des monopoles et des exclusivités. 

Mais l'économie est l’une des formes les plus complexes, les 
plus riches en possibililés, mais aussi en risques de la vie elle- 
mème, de la vie des pe uples, de la vie des communautés, C'est 
dans l'infinie fluidité, dans la limite d'un processus écono- 
mique qui, chaque jour, nous offre une nouvelle image, qu 
nous devons inscrire la ligne d’une politique dirigée tout droit 
vers des objectifs qu'on ne peut parfois essayer de réaliser 
qu'en suivant les chemins sinueux que nous imposent Je ir- 
constances. 

Solidarité cependant, tel doit être le maître-mot de cette 
politique, tel doit être l'esprit dans lequel nous devons la 


conduire. 
onviens, 


telle 


Je suis enfin au terme de cet expose, trop long. jen 
peut-être trop bref au gré de ceux qui attendaient, sur 
ou telle question particulière, une réponse plus précise. 

Je ne veux, pour terminer, que marquer mon accord fonda- 


mental avec l'auteur de la question orale lorsqu'il admet, dans 
W ? 


l'ordre économique, la nécessité d’une solidarité — je viens 
d'en parler longuement; dans l'ordre politique, la nécessité 
d'une unité; dans l’ordre institutionnel et administratif, la 
nécessité d'ure décentralisation. 

C'est, mesdames, messieurs, une grande entreprise, et sans 


Précédent dans l'histoire, à laquelle nous nous sommes voués 
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M. le président. En conclusion de ce débat 
conformément à l'articie 91 du regiement, de la J hr 1 i 
de résolution suivaute, présentée par MM. Saller et Laileur: 

Le Conseil de la République, 

« duvite le Gouveruement à pa { ieg l } | . 
tour l'outre-mer dans la Répul ue fra v Î l 
prévaloir une politique de di hon et rité qui 
üusSSuUrt 
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pa IL 1ICVeIOPPEINONL Es aculx { IHiqu n 
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PD'aut part, 1 ina D } la R ] 1l Î et 
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supranationaux Salt iUCUTIE il | { { 
qui la conslhituent, » 


M. Chaintron. Je demande la paroke pour explicat le vote 
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M. le président. La parole est à M. Chainiro 

M. Chaintron, Mesdames, 7 s le texte q nous est 
soutnis 1ne semble extrémement nplex 1 neil- 
Jeur et le pire étroitement en etre Au 5 
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! 1 1 

Il va sans dire q si Ja mis IX { 
que nous pourrions voter À ill pas ] | pas 
arcept comme il y a dai | | ] à 
côté de peu de bon, nous 1 )- 
P 51 )n1 1 rés 11 
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M. le président. On ne peut demander que le vote par divi- 
Sion, Un ne peut pas, en vertu même de l'article 91 du règle- 
ment, modilier le texte de la proposition de résolution. 

Le vole par division avant été demandé, il est de droit. 
l'ersonne ne demande fa parole 7. 
Jde vais -metlre successivement 
deuxième et troisième alinéas de la 
Les lerles sont 


aux voix les 
proposition de 
succesivement adoptés.) 


premier, 
résolution. 


Avant de mettre aux voix l’ensemble de Ja 
résolut on, je donne 1x parole à M. Longcham- 
vole, 


M, le président. 
proposition de 


bon pour explication de 


M. Longchambon. Je voterai l'ensemble après avoir remarqué 
que, dans le vole par division, le parti communiste a refusé 
de voler le premier alinéa de la proposition de résolution, 
faisant valoir une politique de décentralisation et de solidarité, 
et qu'il a refusé de voter le troisième alinéa tendant à l'indivi- 
sibilité de la République française et à l'unité de participation 


dans les organismes internationaux, 


M. Franceschi. C'est inscrit dans la Constitution ! C'est donc 


superilu. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution, 
Le Conseil de la République a adopté } 


3 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. 


léclare üirer la propo 


tendant à inviter le Gouvernement 


J'ai reeu une lettre par laquel e M. Naveonu 
ilon de résolution (n° 187, année 1952 


à prendre l'initiative d'atbro- 


rer les dispositions de la loi du 12 avril 1941 et l'arrêté du 

5 janvier 1442 interdisant dans certains départements le cumul 

des professions de marchand de chevaux et de marchand de 

bestiaux qu 1 av ‘it d posve dans la séance du 9 avril 1952, 
Acte est donné de ce retrait. 


NT 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président, J'ai recu de MM. Pic, Cho hoy, Boulungé, Des- 
comps et des membres du groupe socialiste et apparentés une 


proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser la iégislation relative aux petites exploilations gaziéres 
défictaires et à permettre le rétablissement de leur équihibre 
nan 

La pr sition de résolution sera imprimée sous le n° 608, 
listribu ’ s'il n'v a pas d'opposition, renvovée à la com 
luission de la production Industrielle, (Assentiment.) 


5 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charlet un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de législation civile, ert- 
minel'e et Mme | ulopmtée par 


2. sur la propo lion de loi 
l'Assembice nationale, tendant à compléter l'article 113 du code 





d'instruction criminelle sur les demandes de mise en liberté 
provisoire (n° 4N2, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 609 et distribué. 


J'ai reçu de M. Chartet un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la ane et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natia- 
nale, tendant à modifier les articles 311 du code d'instruction 
criminelle, 79 du code de justice de l'armée de terre et 88 du 
code de justice de l'armée de mer (n° 525, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 610 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de la 
séance du jeudi 4 décembre, à quinze heures et demie : 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationate, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. (Impri- 
merie nationale.) (N°s 504 et 598, année 1952, M. Lituise, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953. (Mon- 
naies et médailles.) (N° 502 et 600, année 1952, M. Litaise, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relahf au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonclionnement des services civils pour l'exercice 1953. (Légion 
d'honneur et ordre de la Libération.) (N°s 503 et 599, année 
1952, M. Litaise, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à fixer les conditions d'application à l'Algérie 
de La loi n° 46-994 du 11 mai 1%6, portant transfert et dévo- 
lution de hiens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information. (N° 437 et 593, année 1952, M, Schwartz, rap- 
porteur et avis de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma, M. Gaspard, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’'Assemb'ée natio- 
nale, relatii au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954. 
(Caisse nationale d'épargne.) (N° 552 et 597, année 1992, M. Geor- 
ges Marrane, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 193, (Postes, 
télégraphes et téléphones.) (N° 558 et 592, année 1952, M. Coudé 
du Foresto, rapporteur et n° 605, année 1952, avis de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, M. Bouquerel, rapporteur.) 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures quarante minutes.) 


Le Directeur du service de la sténograpme 
du Conseu de la Hépubhque, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 DECEMBRE 1%2 





Application des articies 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Toul sénaieur qui désire poser une queslion écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
Hépublhique, qui le communique au Gouvernement 

« Les queshons écrites doivent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre postes que par un seul 
sénateur et à un seul minisire. » 

« Art. 63. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui sui celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont loulejors ta facuité de declarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots 
« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est converhe en question orule si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Secrétariat d'Etat. 


2943. — 2 décembre 19292 — M. dacques Debü-Bridel demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
je quelles règles ont été suivies pour classer en 1916 dans le cadre 
des adiministrateurs civils ou celui des agents supérieurs, les sous- 
directeurs. chefs, sous-chefs de bureau et rédacteurs des administra- 
tions centrales, recrutés au concours normal ou par la voie des 
emplois réservés; 2e si des sous-directeurs ont été classés agents 
supérieurs et, dans la négative s’il existait pour cela une disposition 
particulière: Jo si des chefs de bureau, sous-chefs ou rédacteurs 
recrutés au concours normal ou par la voie des empois réserves, 
bien notés professionnellement ont été classés agents supérieurs 
pour des raisons autres que leur comportement durant l'occupation, 
4o si des mesures sont envisagées pour classer dans le cadre des 
administrateurs civils tous les chefs de bureau, sous-chefs et rédac- 
teurs recrutés au concours normal ou par la voie des emplois réser- 
vés, bien notés professionnellement et sæ trouvant à tuellement en 
service, dont la conduite perdant j'occupation à été irréçrorhable et 
parlois digne d'éloges et dont le non classement dans le cadre des 
administrateurs civiis est, oar suite, le résultat d'une rigueur injus- 
ifiable dont l'équité exige réparalion. 


BUOGET 


32944. — 2: décembre 1932. — M. Marc Rucart ex,05 à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes du paragraphe V n° 4 de l'ins- 
truction ministérielle du 17 avril 1952 relalive à l'açplication de 
l'artine 4ù de la loi de finances pour l'exercice 1932 (n° 52-401 du 
mettre 


+ 1! 


41 avrii 19%) la reconnaissance d'infraction susceptible de 

obstacle à l’amnistie résulte, d'une manière générale, de tout docu- 
ment écrit, en possession de l’adiministration, par lequel le contri- 
buable reconnait sans équivoque le bien-fondé de la réclamation; 
que ce texte suçfpose nécessairement l'existence d'une réclamation 
préalabe de la part de l'administration, dans ces conditions, il 


demande si l'administration de l'enregistrement est fondée à refuser 


le bénéfice de l’amnistie à un héritier qui à déposé hors délai, 
mais avant le 1 janvier 1952, une déclaration de succession accom- 
pagnée suivant l'usage d'une simple demande en remise des péna- 
liés encourues en raison du seul dépôt tardif de la déclaration sans 
qu'il y ait eu aucune réclamation préalable de l'administration pour 
insuffisance d'évauation d'’actif, omission, contestation du passif ou 
de tout autre élément de la déclaration. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3945, —— 3 décembre 1952. — M, Gabriel Tellier demande À M. te 
minisire des finances et des affaires économiques :i les exonérations 
de taxes sur le chiffre d’affaires, dont bénéficient les ventes de lait 
poses, s'appliquent à l'opération de gasteurisation elle-même, 





orsque celle-c' est faite sur un lait dont ce:ui qui effectue la pas- 
leurisation n'est à aucun moment propriétaire, cet entrepreneur ne 
se Jaisant payer que du prix de Ja pasieurisation du lait qui lui est 
confié, 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

396. — 7 décembre 1952. — M. Gabriel Tellier den le à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles formalités doit 
accomphir, pour percevoir les alocations familiales xq es lui 
donne droit la législation en vigueur, un salari li est employée 
pour partie de son temps par un employeur privé et pour le reste 
du temps par une association syndicale autoris iquelle relève 
de la caisse de compensation des collectivités et établissements 


publics). 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 





3767. - M. Luc Durand-Réville Cipuse à M. le ministre de 14 
France d'outre-mer: 1° que l'article 87 du d“cret du 30 décembre 
1912 sur le mgime financier des colonies, modifié « n r ernier " 
par décret du 2% août 1944, dispose que les emprunts de toires 
doive nt étre approuvés par une loi éi la garantie d Liat est 
demandée, où si un emprunt antérieur a de jà été garanti par l'Etat : 
2° que les décrets du 2 octobre 1916 sur les assembltes territor iles 
d'outre mer, confirmés sur ce point par 1 e 24 di i du 
6 février 1902. disposent, d'un part, que ces ° lé , ‘ bérent 
sur les emprunts à contracter sur les res res di it ire 
d'autre part, que les délibérations de l' pèce suut déf ve et 
deviennent exéculoires par arrêté du goux ‘ | ila I 
ua pas été prononcée ans certä à 0 dti * et ui me 
cominent 1 convient de concilier ces disnasit ct 6e 

: É n. | i i 1 CAMECE 
par l'article 87 du décret du 20 décembri 1912 est toujours nécessa 
pour autoriser les emprunts des territoires au L : à gx es de 
terriloires, (Question du 2? septembre 19% L data sh 

Réponse. — Avant l'intervention de la loi au 29 août 1947 r leg 
assemblées de groupe en Afr que occlentale fr aise et e1 \fr , 
équatoriale frar ie el des décrets du 5 0 l 1946 ps mu 
blées locales dans les territoin d itre-mer, 4 l ‘ “ 
tractèr par les territoires non groupés ou les en es dé toires 
conslilués en gouvernements ECNeraux, étaient décidés, délit N sd 
approuvées dans ies mérmes conditions que le budget rl. 87 di 
décret du 30 décembre 1912, modifié par le décret d | % aoû 19 . 
IS devaient, en outre. conformément aux d Ù ns de | cle 1 7 

$ A de la loi de finances du 13 juillet 1911, reprod F ir | ire 
cie S7 du dé: ret du 30 à cembre 1912 étre TUUX iVÉ F e k 
Si la garantie de l'Etat était demandée ou si e en] nt te riet = 
avait déjà été garanti par l'Etat. En attribuant aux assemb le 
froupe en Afrique occidentale francaise et en Af que ét oriale 
française et aux assemblées los s dans les ter ite re I Li pé | 
hon groupés le pouvoir de voter le budget sans qué ( dût 
desortnais être approuvé. la loi du 29 août 19 di les | cts du 
= Octobre 1946 ont, en même tinps, conféré à « i Lil ée le 
= GCtobre 1946 ont, en même temps, « l C4 Ê 
pouvoir de décider des emprunt, ces de Ù nt 
Ctre annuiCes par décret en conseil d'Etat. M ‘ de 
MANS que les emprunts émis par les territ Ù | 
flcier de la garantie de l'Ftat Que rs ‘ l 
Doit de méme être considérée nine touj ‘ \ ue 
lation de l'article 127 de la loi « | et 1911 Ü 
d'un territoire ayant déjà fait ( 1 } ; 

\ } 1 la gara cle { pour du 
emprunts antérieurs nt äntorisés par la t bier 
entendu d'emprunts antérieurs pour | ' rrait 
Ctre et ort nl ed: 1 ) vr £ : dns 

r! . 


.3769 M. Paul Gondjout rapelle à M. te ministre de [a France 
d'outre-mer le: dispositions concernant le nvin ] ' tin 
- : Ll 0 - » | u 
nistralifs édictées par Ja Joi du %0 juin 19% re | ve ' 1 | 
fe O1 Wres reley lu département a | w 
vœu émis par le Grand Conseil de l'Af 
dans sa séance du 29 décembre 191, dem 1 « t 
de vouloir bien reconsidérer Ccret no 1-51 l l 
1 l 
pour l'application de ladite loi, et lui demande en é que ce : 
1° si le droit au congé est accordé pour permettre aux ts de 
l'administration de ; r du repos jugé nécessair ès ui , ode 
délermuwée de servire, 4 " périod n 15 1 ur 
LL st . 
pays d'origine et, dans Ja 1 <e estime équitable 
d'étah! 44 s L re (1 4 esp 
délablir des différences és e1 igen!s 
d'une même #dministrati $ int «q e mt 
" È , Vos ” 
Africains on Européens: 2 gique et je suppri- 





mer aux agents africains le bénéfice des dien 
saient depuis le décre, du 2? 1 


OU IS. 


4 
1! ] 1S 
nars 1910 (art. 25, 8$ VI et VII) et les 
1? } 


instructions ministérielles en date du 7 mars 1910: % ei décret 
du 5 mai 1951 n’est pas, dans son esprit comme dans sa ! "on- 
traireé aux dispositions le la loi précitée du : juin 19 ‘ | ne 
lui apparaît pas que les instructions édictées ‘par 4 rrulaire 
n° 42321 du 29 août 1952 pour l'interprétation nouvelle dudit décret 
LL he É . à 0 
qui Soni contraires à des instructions antérieur en élablissant pré. 
cisément les mesures diccrirminatnires que la loi avait voulu aholir 
sont susceptibles de donner aux fonctionnaires africains le centi: 
ment que les décisions du Parlement sont &ans valenr: 40e s'il n'es 
lime pas souhaitable de matérialiser éga'ement l'Uni française 
par les niacits personnels qu blit le Séjour en France des res- 
sorussants des territoires d'outre-mer, (Question du 7 octobre 1%52 } 
Réponse. — 10 Il n'existe aucune différence dans ! régime de 
onge les fonct nairx Î mén ] (ri 
ins ou € | Le 4 
£ I X € ‘ irea Ir X ( 
‘ e-mer diff nent s ju r 
1 M } ‘ tr lang 
[ ; v s 
1 
1 1 
LI : b : 1 | # 
Q « ( } 
| ] foncti i | 8 
< x 

ha { + CH 
tif « X mm I t 
t1:9 Q 2 ‘ à ‘ t 
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les départements de Seine et Seine-et-Oise les membres du comits 
médical du département... Les membres du cotnité médical dépar- 
lemental sont donc membres de droit de la commission de réforme 
de leur département. Or, l'article 3 du décret ne 49-739 du 3 juin 
1%M9 portant aménagement de l'organisation du service médical de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones dans le cadre 
du décret n° 47-1456 (et non 4:-415146) du 5 août 1947, dispose que 
« Dans les villes, sièges de région postale autres que Paris, est 
institué un comité médical spécial à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, ayant la méme composition et la même 
compétence que le comité médical prévu à l'article 3 du décret du 
o août 1947 Les comités médicaux spéciaux aux postes, télégra- 
phes et téléphones jouent ainsi le rôle des comités médicaux dépar- 
ltementaux pour Îles fonctionnaires de mes services exerçant dans 
un département dont le chef-lieu est siège de région postale, N 
s ensuit donc que dans les départements précités, les médecins mem- 
bres des comités médicaux spéclaux aux postes, télégranhres et télé. 
phones sont automatiquement meinbres de droit des commissions 


de réforme, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3858. — M. Jean Bertaud attire l'attention de M, le ministre de 
la santé publique et de la popuiation sur la situation de l'institut 
ep mental des aveugles de Ja Seine jar rapport à l'institut matio- 

1 des jeunes aveugles: il est À remarquer, en eflet, alors que 
l'institut départemental dispose de places dans les classes de son 
ccole, en raison, sans doute, du fait que le prix de pension imposé 
correspond au prix de revient réel, par contre, l'institut national 
risque de ne pouvoir suffire aux demandes d'admission en raison 
du fait que le prix de pension exigé des familles est inférieur aux 
dépenses récessitées par élève pour le fonctionnement de cet éta- 
b'issement; et demande: 1° s'il n'y aurait «pas lieu, dans ces con- 
dilions, de prévoir une unifermation de prix entre les deux établis- 
secments pour permettre une répartition rationnelle des demandes 
el des admissions & l'on considère "1 effet. que les deux tiers 
des enfants acmis à l'institut départemental proviennent de la pro- 
vince, il semble qu'il Y aurait intérêt à prendre des dispositions pour 
que les enfants provenant des régiuns autres que la région parisienne 
ment dirigés par priorité sur l'institut national et de réserver ainsi 
à l'institut départemental les enlants de Paris et de la Seine. (Ques- 
lion du 9 octobre 1452 

Réponse, — L'institution nationale des jeunes aveugles est « un 
établissement de bienfaisance +» qui jouit de l'autonomie financière 
et dont le budget s'équilibre grâce à une dotalion de l'Etat, C'est 
la raison pour laquelle les prix de pension ne correspondent pas 
un prix de revient réel. HN ne parait pas opportun, pour le moment 
du moins, d'envisager d''apporter une modification au régime juri- 
dique et financier de cet établissement. Il semble que le remède 
aux inconvémients signalés — en admetlant que ceux-ci tiennent 
seulement à la différence des prix de pension — se trouverait plutôt 
dans l'abaissement du prix de pension de l'institution départemen- 
obtenu suit par un resserrement du prix de 
subvention du budget départemental, 


1 


tale qui pourrait tre 
revient, soit à l'aide d'une 


3880. M. dean Bertaud expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, dans l'élat actuel des choses, les 
litulaires de ,a carte départementale de l'assistance médicale gra- 
tuite se trouvant éloignés momentanément de leur département 
d'origine, ne sont pris en charge par les services d'assistance des 
localités où ils séjournent provisoirement que pour autant qu'une 
enquéte à permis de déterminer s'ils rentrent bien dans la catégorie 
des ayants-droit à l'assistance médica'e gratuite: élant donné que la 
seule enquête réellement efficace à déjà été faite au lieu de leur 
résidence et que ses résullats leur a valu l'admission à l'assistance 
médicale gratuite: il demande si l'on peut considérer que la carte 
départementale est valable dans tous is départements et que sa 
seule présentation est suffisante pour bénéficier des soins dont Île 
remboursement est, en fait, assuré par le département où sont ins- 
crits les avantséroit à l'assistance médicale gratuite. (Qwestion 
du 6 novembre 1952. 

Révonse. — L'inscription des assistés sur les listes d'assistance 
médicale gratuite est décidée par les commissions d'assistance, après 
cérieuse enquête, sur le plan local. D'autre part, la circulaire du 
25 janvier 1950 a insisté sur la nécessité d'une revision périodique 
des admissions déjà prononcées, Les commissions cantonales sont 
donc saisies, aux fins de radiation, des admissions devenues abu- 
sives. Dans ces conditions, la preuve de l'inscription sur la liste 
d'assistance médicale gratuite de leur d micile habituel doit suffire 
aux intéressés pour l'obtention d'une prise en charge, sans enquête 
préalab'e. dans le département où ils séjournent provisoirement. Le 
ministre de la santé publique et de la population prie donc l'hona- 
rable parlementaire de bien vouloir lui indiquer plus précisément 
particuliers dans lesquels ces dispositions n auraient pas été 








les ca 


respectées. 





off ; n é ou Tr me du é annuel sur place, M 
( 1 à} er que le term le ! iloire est entendu stricto 
Un fonctionnaire originaire du Gabon s rvant par exemple 
M > } L mnmséquence, être nsidéré comme étant 
( t s de on territoire d'origine 20 les La \igwraphes vi 
L vi t » du décret du 2 mars 1940, dans leur rédaction 
ë r | | L le droit à ongé dans \ métropole pour 
« Q en ser dans son territoire d'origine » à la prisé 
! f du t ! l'une « disposition spéciale, admettant 
| | l au bénéfice du congé adrmminic'ratif », 
{ l écia pouvait, aux termes de la circulaire du 
1 ! 191 j être ajournée ou supprimée lorsque les exi- 
[4 lue Î [ nécessite du rvire l'exigeaient Au 
s ositiot e permettaient aux intéressés de venir en 
F le à ervi de inq ans, A ce régime 
LIL pre été subelilué un régime permettant aux 
| le ver n f e pour trois mois tous les trois ans, Ces 
a lof [ favorabh'e ix intéressés que celles du 
(4 n 110 la reulaire iterministérielle (France 
0 | ñ 12321 du 29 août 1952 à eu pour unique obj-t 
d Ù léc re 1511 du 5 mai 1951 une interprétation pus 
l [ \ l : te Ja loi 4 0 juin 1950, Elle n'a, ce 
{ établi minaticon entre les for onnaires Gun 
mére Îr i L4 ilté accordé aux fonctionnaires en service 
da ! le e habit le de bénéficier, au dieu 
Ù l [ d'un m \ prendre dar leur terriloire 
d ’ | l'ut à de (1 mois tous les (rois 
Ù 11 permet LS COnactLs uhaités à la quatrième 
1 au 
3877 M. Luc Durant-Réville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer lisposil l "np ndre pour 
I | tn lim iée des for mnnaires des 
\ l [ra is ju 1e pp | 
} Lan ( ve et € viy embe-t.il de l'ar- 
| ! } » ve saurait 
! 6 ivantages d | icqu perco 
|! | AL demnité d'étoi- 
pi } I f | { | | + ) 10%) 
1 | 1 1 1 ! , 1 
| l Le e L au f1 
’ d f | £ t 
( " « tra X pu { le 1 santé, dont nos 
{ | jarn besoin int qu'is sont 
] 1 le ( ‘tuto mes en nombre 
pour e de de: loppe né t éco tn Le et 
d d recrutement risque d'être com- 
| | ‘ | rapidement prises pour resliluer 
> \ tag IUxt s $ \ra ent « iroit 
( ‘ ( vil ] 3 Quest on du 
{ 4 ‘0 
R | [ l dre | vs 
d . ] 1 ipe l de 1 6, 
d l 4 ) RUE. | ( Là 
cer 1054 d' \p} | | l \u régime d 
] | t dern np | I r 
| t En int emo rrré pr s nn 
| ration et ce | r est accordé par Île 
l e. À respecté prescriptions d rrlicle 8 
< d ‘) 140 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
3886 M. Franck-Chante demand \ M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones elles sont 1! raisons avant amené 
| in l \hio! | réer dans Îles dé} rrlements, sièges de région 
postale, d man de réforme spéciales aux postes, télégra 
pl tft pl l 1 7 Î y «a da tte mesure ruplure de 
l'éga du itovens devant la loi, d'où ion grave d'un prin- 
ci renfor ent de la prép lérance de l'administra 
t da lesdite mmmissions ce que n'ont pas voulu le légis'ateur 
de 191% les roda rs du décret » 49.25: les deux médecins 
Î ts dat l commissions par l'administration sont membres 
« service revues par 
le « et n° présenter 
tou ( LL u el parties 
pu [ I ot demande 
A qu Î U deux praliciens s vis fonctuonnent dans l'hypo 
e à l'adumir ral leur défère. pour examen médical, Îles 
emanda ( ie devant la mnimission de réforme 
(Qu n du 127 bre 19%,2 
R ns — À le de di de l'art S du décret 
ne tu 17 199 (Journal off du 19 mars 1949), la com 
] ne « end, € e reprt ntant de l'admi 
| \ el per . Dans « que dépa pent autre que 
1 ] ( | Jou 


; ç © : 
x ofliciels, 31, quai Vollaire. 








